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S’engager dans NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation délivrée par 
Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de confiance 
et de reconnaissance. C’est pouvoir bénéficier 
d’une démarche qui intègre un système  
de management responsable pour s’inscrire 
dans un processus d’amélioration continue.

C’est offrir aux habitants qualité de vie, sécurité, 
confort et maîtrise des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est avoir la vie devant soi.

nf-habitat.fr

La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification 
pour le logement collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL.
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L’ÉDITO

Nous allons voir
quelle forme

concrète
prendront les

annonces faites
au Congrès

Avec plus de 12 300 visiteurs, le
Congrès que nous venons de tenir
à Nantes est une réussite. Outre le
Premier ministre, quatre membres
du gouvernement sont venus à la
rencontre des organismes Hlm.
Un Congrès placé sous le thème de
l’innovation, de l’innovation pour
tous. Nous voulons occuper toute
notre place dans les innovations
émergentes : les comprendre, les
analyser, les faire émerger au béné-
fice de tous. Les séances en plé-
nière, les rencontres profession-
nelles, les ateliers du Pavillon de
l’innovation, les animations du

Parvis du forum, mais également le village
des start-up, toutes ces manifestations font
toute la richesse de l’offre qui a été propo-
sée aux congressistes. De son côté, H’Expo
qui a réuni 345 exposants, s’est, cette année
encore, imposé comme l’événement natio-
nal majeur dédié aux professionnels de
l’habitat.
Le Premier ministre est venu annoncer
qu’un milliard supplémentaire de prêts de
haut de bilan serait mis à la disposition des
organismes. Il faut dire que les deux pre-
miers milliards font l’objet de 6,5 milliards
de demande de la part des organismes.
C’est dire à quel point les possibilités d’in-
vestissement sur le patrimoine Hlm sont
considérables permettant ainsi de soutenir
l’activité et de répondre aux besoins de

production et d’amélioration du patri-
moine.
Il a également annoncé le retour de l’État
dans le financement du programme de
rénovation urbaine que met en œuvre
l’Anru. Cette annonce répond au courrier
que le président de l’Union sociale pour
l’habitat lui avait adressé, avant l’été, pour
l’alerter sur la situation d’un certain nom-
bre de quartiers et sur l’insuffisance des
moyens publics consacrés au financement
des démolitions et au renforcement des
services (transports, sûreté, écoles….) dans
les quartiers de la politique de la ville..
Sans oublier la question des aides à la
pierre pour 2017 pour laquelle l’USH a clai-
rement affirmé une double position : parité
du financement du FNAP entre le budget
de l’État et la CGLLS ; pas de ponction sup-
plémentaire sur les réserves de la CGLLS.
Enfin, le Congrès de Nantes prépare les
moments démocratiques à venir. À travers
Cap Hlm, le Mouvement va porter des pro-
positions dans le débat public, pour un
projet de société.
Notre société est chahutée par les difficul-
tés économiques et sociales. Elle hésite
entre les idées de rejet de l’autre et une
solidarité réaffirmée. Nous vérifions, quant
à nous, tous les jours, parce que c’est le
sens de l’action des organismes Hlm, à quel
point le logement social est un ciment, un
facteur de cohésion. C’est le message que
nous portons.

FRÉDÉRIC PAUL,

délégué général de l’Union
sociale pour l’habitat

Un Congrès qui prépare les
moments démocratiques à venir
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Le prochain congrès se déroulera 
au parc des expositions 
du Wack à Strasbourg, 

du 26 au 28 septembre 2017.
Les inscriptions seront ouvertes sur le site 

www.union-habitat.org ; rubrique Le Congrès, 
dès le printemps prochain.
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CONGRÈS DE NANTES

Être acteurs d’une société qui change

E
n cette année 2016, qui s’avère la
meilleure année pour la production
de logements sociaux, l’un des
objectifs du Congrès Hlm était de

démontrer que le modèle du logement
social, qui subit des attaques,  est un atout
pour la République au bénéfice de tous.
Avec Cap Hlm et ses 45 propositions, le
Mouvement propose un projet à la société
française. Le modèle économique des Hlm a
bien résisté aux crises mais sa population
s’est appauvrie et le Mouvement est inquiet
de la dégradation de la situation d’un certain
nombre de quartiers. 
Présent à l’ouverture du congrès, le Premier
ministre, Manuel Valls, a annoncé le retour
de l’État dans la rénovation urbaine,
amplifiant la force de frappe de l’Anru et une
augmentation de l’enveloppe de prêts de
haut de bilan, invitant les organismes à
investir de nouveaux champs d’activité
comme les copropriétés fragilisées et la
réhabilitation de centres-villes. 
Ce congrès a également été marqué par la
présence de plusieurs ministres :
Emmanuelle Cosse, qui a signé avec Jean-
Louis Dumont, la nouvelle feuille de route
pour les bailleurs sociaux axée sur la
promotion de la mixité sociale, la mise en
œuvre de l’Accord de Paris pour le climat et
l’accompagnement des nouveaux usages du
parc social ; Ericka Bareigts, pour l’Outre-mer,
a annoncé la reconduction de l’enveloppe
budgétaire pour 2017, la poursuite de la
simplification d’obtention des aides fiscales
et des pistes pour contrebalancer le
prélèvement additionnel sur les organismes ;
Hélène Geoffroy, s’est engagée à remettre du
droit commun dans les QPV, dans le cadre
des contrats de ville ; Patrick Kanner a
confirmé un engagement de plusieurs
centaines de millions d’euros, fléchés sur le
financement d’équipements publics. 
Avec ses 12 000 visiteurs, et pour la
première fois, un village des start-up, le salon
H’Expo a démontré l’implication des
organismes dans l’innovation : transition
énergétique, process de construction,
numérique et services. 

Rendez-vous à Strasbourg, en 2017, 
du 26 au 28 septembre.



   IRIS
LA RÉHABILITATION 100 % COMPATIBLE 
AVEC LA VIE DES HABITANTS

Vous êtes sûr
qu’on est à

la bonne adresse ? Ben oui... Ça
change, hein ?

Ça pour changer,
ça change !

Plus d’information : www.iris.leongrosse.fr
Écrivez-nous à : iris@leongrosse.fr
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Faire entendre la voix du logement social
Pas moins de 10 millions de Françaises et de Fran-
çais sont logés dans le parc social. Au-delà des
chiffres, ce sont des parcours de vie qui sont en
jeu. Non seulement le modèle français est riche
de ce droit au logement mais plus que cela. Vous
avez, sur ces sujets, mené un travail partenarial,
le projet Cap’Hlm: 45 mesures regroupées en sept
thèmes, pour faire le tour des grandes questions

qui se posent aujourd’hui aux bailleurs sociaux, dresser des perspec-
tives et prendre de la hauteur, à un moment crucial où les enjeux – mais
aussi les décisions – seront déterminants. Nous sommes dans cette
période de pré-campagne présidentielle. Le logement social doit être
placé au cœur du débat.
Cette année, vous avez choisi d’aborder l’innovation pour tous. Dans
notre ville, notre métropole, nous avons la volonté de toujours inno-
ver, inventer, pour dessiner, choisir notre avenir. Je veux saluer la pre-
mière charte de relogement sur le quartier des Dervallières, élaborée
en partenariat avec les associations de locataires. Les bailleurs
sociaux ont été les premiers moteurs de nos initiatives de clauses d’in-
sertion. Inventer l’avenir passe en premier lieu par la capacité à inno-
ver. Dans un monde qui change vite, cela veut dire s’emparer des tran-
sitions. La transition écologique et la transition numérique,
démographique, qui interrogent le monde Hlm. À Nantes, la transition
numérique, c’est 2800 emplois créés. La transition écologique est une
préoccupation constante.
Inventer l’avenir, c’est également façonner la ville, la transformer. En cette
période drastique où les dotations de l’État aux collectivités reculent,
j’ai fait le choix de l’investissement: 1,7 milliard durant le mandat; j’ai
maintenu le niveau des aides à la pierre pour la construction neuve dans
la métropole, donnant ainsi aux acteurs du logement social une stabi-

lité et une visibilité sur les moyens pour développer une nouvelle offre.
Nous mettons autant d’attention dans notre projet de l’Île de Nantes,
que d’ambition et de conviction dans nos projets de renouvellement
urbain comme celui de Nantes Nord ou de Bellevue. Ces deux projets
font partie de la même histoire, celle d’une ville qui dit que le logement
social s’adresse à plus de 70 % des ménages, qui ne fait pas de hié-
rarchie entre ses quartiers. Notre cap est clair : 6000 logements par
an, dont 2000 sociaux, une ambition pensée à l’échelle des 24 com-
munes de la métropole.
Notre PLH, débattu et adopté à l’unanimité, prévoit une mutualisation
de l’effort de construction entre communes. Ce processus qui crée des
débats dans le monde Hlm, a été construit dans une logique de cer-
cle vertueux. Nantes et Saint-Herblain ont fait le choix de mettre au
pot commun cet effort de construction à condition que les maires s’en-
gagent à 35 % dans ce processus. À cet égard, je voudrais adresser un
message à l’État : laisser un peu d’initiative aux territoires, la capacité
à s’organiser, à inventer des réponses nouvelles avec les acteurs éco-
nomiques de l’emploi, de l’insertion.
Parmi les moyens d’amélioration identifiés, la Maison de l’habitant, pour-
rait prendre valeur d’exemple. Elle sera le «lieu unique» du logement,
facilement accessible, où toutes les informations seront centralisées, car
notre volonté est de mettre le citoyen au coeur de son parcours résidentiel.
Notre ambition est de faire du logement social un véritable outil d’at-
tractivité du territoire, une vitrine assumée de qualité architecturale
et environnementale, un démonstrateur de technologies. Certains pro-
jets de logement social de centre-ville, souvent en avance sur le privé,
sont le fruit d’un partenariat solide entre les promoteurs et les bail-
leurs sociaux qui permet de créer une véritable mixité sociale et une
grande qualité de construction. Nous avons aussi la chance de pou-
voir nous appuyer sur de nombreux bailleurs sociaux, dont un office
public centenaire, Nantes Métropole Habitat.
Ces partenariats, ces acteurs solides, nous permettent d’expérimen-
ter, notamment le projet Stimergy, qui vise à chauffer l’eau grâce à l’éner-
gie produite par un serveur numérique en sous-sol, ou le projet de
Nantes Métropole Habitat d’équiper ses logements de thermostats
numériques intelligents en partenariat avec une start-up locale, ou
encore le projet BatiPrint 3D mené avec l’Université de Nantes pour
construire un logement social avec une imprimante 3D géante. Notre
enjeu, c’est le croisement de la transition numérique et écologique. À
l’horizon 2020 d’ailleurs, la moitié des logements sociaux de la
métropole seront chauffés aux énergies renouvelables.
Je voudrais enfin partager avec vous deux convictions. L’histoire du
monde Hlm, c’est aussi l’histoire de nos grands quartiers populaires.
Ici, les quartiers sont dans la ville. Il y a eu des choix politiques déter-
minés. Certes, il y a des gens qui aspirent à un parcours résidentiel mais
il y a aussi des gens attachés et fiers de leur quartier. La force du loge-
ment social, c’est aussi de donner à ces habitants la dignité. Je refuse
l’opposition entre grandes villes et monde rural. Ici, nous cultivons l’al-
liance des territoires, la complémentarité.
Enfin, je vous invite à prendre toute votre place dans l’élaboration des
projets pour l’élection présidentielle. 
Johanna Rolland, maire de Nantes, présidente de Nantes Métropole

OUVERTURE

Interventions des élus locaux
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Un soutien aux communes rurales
Plus qu’un toit, le logement est au fondement de
l’épanouissement personnel et social de l’individu.
Et pourtant, la France connaît une crise du loge-
ment que la Région doit contribuer à résoudre.
Selon la Fondation Abbé Pierre, le logement est
le premier poste budgétaire des ménages. Au
total, ce sont plus de 10 millions de personnes
touchées par la crise du logement.

Avec ses 50 organismes régionaux, ses 4000 salariés et 500 béné-
voles, la Région s’est engagée, à travers un pacte, à soutenir les com-
munes rurales de moins de 3000 habitants qui transforment du patri-
moine communal bâti en logements locatifs et à aider à la revitalisation
des centres-bourgs autour du logement et des services.
Dans le cadre du Plan de relance de l’apprentissage, la Région inves-
tit 7 millions, cette année, pour construire des résidences pour
jeunes travailleurs en alternance et apprentis et soutenir le logement
étudiant. Sans oublier les initiatives favorisant l’hébergement de courte
durée chez l’habitant à proximité des entreprises.
Enfin, un travail conjoint avec l’USH, la CDC et les services de l’État a
permis de mettre en place un dispositif d’aide à la réhabilitation ther-
mique de logements doté de 3 millions d’euros en 2016 avec des exi-
gences de performance énergétique.
Maurice Perrion, vice-président du Conseil régional des Pays de la Loire

Cinq défis à relever
La Loire-Atlantique est un territoire qui cultive
depuis toujours les solidarités et l’innovation
sociale. En matière de logement, cinq défis sont
à relever.
Le premier est l’accueil de 15000 habitants sup-
plémentaires chaque année en raison d’un taux
de natalité positif et d’une grande attractivité
du territoire. Le deuxième, est un logement pour

tous, jeunes, personnes âgées en perte d’autonomie, en situation de
handicap et démunies. Le troisième est du logement partout, à Nantes
mais aussi en milieu rural et sur le littoral, où il est plus difficile de
convaincre les élus locaux de sa nécessité. Si le quatrième défi est
environnemental, le principal est la rareté du foncier.
La Loire-Atlantique est le deuxième département en surface d’eau,
avec une agriculture dynamique et des industries parmi les meilleures
au monde. Il nous faut trouver des terrains pour construire des loge-
ments, des zones d’activités, et même des aéroports. Enfin, nous avons
un défi financier nouveau par son ampleur et par sa brutalité. Ce sont
les défis de la France, nos défis à tous.
Philippe Grosvalet, président du Conseil départemental de Loire-Atlan-
tique
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Si 2016 est la meilleure année
pour la production de logements,
le Mouvement Hlm est inquiet de
la dégradation du
fonctionnement social des
quartiers et demande des
moyens pour agir durablement.
Car le modèle français du
logement social est un atout pour
la République au bénéfice de
tous. Comme l’a indiqué Jean-
Louis Dumont au Premier
ministre.

Nous sommes heureux de
vous accueillir, deux ans
après notre Congrès de

Lyon, ici pour notre 77e Congrès à
Nantes. Il y a deux ans, au plus dur
de la crise qui touchait notre pays,
alors que nos partenaires du bâti-
ment nous disaient la peine qu’ils
avaient à maintenir des emplois,
nous vous disions : « la réussite est à
portée de main ». Nous pouvons y
arriver.
Nous avons agi, nous avons décidé
la mutualisation partielle de nos
fonds propres pour produire plus,
pour produire et rénover mieux.
Nous nous sommes engagés, nous
en avons appelé à votre soutien.
Aujourd’hui, l’année 2016 va mar-
quer un tournant.
Avec le sérieux que vous nous
connaissez, nous anticipons une
hausse de l’ordre de 8 % des agré-
ments. Cette année sera pour la
production de logement la meil-
leure année depuis 2010.
L’accession sociale n’est pas en reste.
L’ensemble des acteurs Hlm devraient
porter 14000 logements, ce qui signi-
fie 14000 personnes qui deviennent
propriétaires et bénéficient de l’ac-
cession sociale sécurisée. Et près de
110000 logements devraient bénéfi-
cier de travaux permettant d’amélio-
rer leur performance énergétique.
C’est bon pour le locataire, c’est

OUVERTURE
DISCOURS DE JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Nous voulons être
utiles dans le
combat de la
République au
quotidien.

Le modèle français, un atout

bon pour la planète, c’est bon pour
l’emploi !
Oui ! Pour le logement social, vous
pourrez le dire : « ça va mieux ».
Bien sûr, nous regrettons que cette
dynamique ne soit pas la même
dans les Outre-mer, où les perspec-
tives se sont malheureusement dété-
riorées en 2015. Mais nous espérons
que les mesures de simplification
que vous avez annoncées nous per-
mettront, si ce n’est en 2016, dès
2017, de redresser la situation(1).
Faut-il pour autant considérer que
tout est fait, que nous n’aurions
plus qu’à « attendre » ?
Cela n’a jamais été notre vision.
Nous avons devant nous, avec vous,
encore bien des défis à relever. Je
parle de défis au pluriel, mais au
fond, ils ne sont qu’un.
Nous voulons tenir la promesse
républicaine. Nous voulons être
utiles dans le combat de la Répu-
blique au quotidien et le gagner au
bénéfice du logement pour tous.
Monsieur le Premier ministre, je me
suis adressé à vous il y a quelques
semaines.
Les organismes Hlm qui gèrent 1,2

million de logements implantés dans
les quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville m’ont alerté. Ils
témoignent de la dégradation du
fonctionnement social des quartiers
et de la vie quotidienne de leurs
habitants, marqués des difficultés
économiques et sociales, et stigma-
tisés par les problèmes d’insécu-
rité, de replis communautaires.
La politique de la ville perd depuis
fort longtemps de sa puissance. Elle
ne dispose pas, dans la durée, des
moyens d’agir. Les conditions de
financement du NPNRU se sont
dégradées par rapport au premier
PNRU. Elles pèsent sur les arbi-
trages que sont en train de réaliser
les acteurs locaux. Elles pénalisent
beaucoup trop fortement les projets
de démolitions. Nous ne voulons
pas démolir pour démolir, mais par-
fois, nous savons que c’est indis-
pensable. Nous ne voulons pas
renoncer à des projets ambitieux,
mais nécessaires pour l’avenir.
Il est «à la mode» de dire que la réno-
vation urbaine ou la politique de la
ville n’ont pas fonctionné. Mais c’est
faux ! 86 % des habitants des quar-
tiers populaires sont satisfaits des
changements permis par la rénova-
tion urbaine. 82 % des habitants
des villes sont satisfaits de ce qui a
été réalisé. Ne renonçons pas, ne
renonçons jamais et donnons-nous
les moyens d’agir.
Nous sommes passionnés. Nous le
sommes car nous sommes volon-
taires, sans concession, pour mener
à bien toutes les politiques de mixité
sociale. Dans le monde qui est le
nôtre, elles s’imposent. Elles néces-
sitent de la concertation, elles
demandent à être simples et effi-
caces. Nos ateliers sur le projet de loi
Égalité et Citoyenneté en seront l’oc-
casion. Nous sommes déjà mobilisés
pour doter les organismes et les ter-
ritoires des outils nécessaires.

OUVERTURE

•••
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Rappelez-vous : en 2015 à l’occa-
sion du Comité interministériel à
l’égalité et à la citoyenneté (CIEC), le
Mouvement Hlm avait dit : « chiche !
Parlons de la mixité, parlons de l’oc-
cupation sociale, mais faisons-le sur
des données objectives, partagées ».
Nous sommes à l’œuvre, et j’aurai le
plaisir de vous présenter un projet de
cartographie de l’occupation sociale
du parc. Dans quelques mois, si la loi
permet l’accès aux données, nous
pourrons, avec le GIP SNE, l’utiliser
pleinement.
Monsieur le Premier ministre, vous
le voyez, vous n’avez pas devant
vous un Mouvement qui serait
défensif. Vous me connaissez, je
viens de Verdun et, en cette année
du centenaire, nous savons le prix
d’une telle stratégie du repli.
Dans ce 77e Congrès, nous faisons la
promotion du modèle français du
logement social, au nom de l’intérêt
de la Nation, au bénéfice de tous.
Nous, acteurs du logement social,
Offices publics de l’habitat, Entre-
prises sociales pour l’habitat, Coo-
pératives Hlm, Sacicap, Associa-
tions régionales, sommes fiers de
notre action. Nous voulons pouvoir
continuer de la déployer quotidien-
nement, aux côtés des habitants,
au service des projets de territoires.
Nous en avons la capacité.
La campagne des prêts de haut de
bilan bonifiés connaît un succès
retentissant. Les résultats sont la
preuve du dynamisme des orga-
nismes Hlm sur tout le territoire.
Beaucoup de projets portés par les
organismes n’ont hélas pas pu être
retenus à cette étape. 2 milliards
d’euros sont prévus ; les dossiers
déposés par des centaines d’orga-
nismes atteignent environ 6 mil-
liards…
Allons-nous dire : « vous avez pro-
posé, identifié, plusieurs milliards
d’investissements supplémentaires,

de rénovations que vous êtes prêts à
conduire, de logements neufs que
vous êtes prêts à construire… Mais
ce n’est pas possible ! » Nous ne pou-
vons pas nous y résoudre.
Avec l’ingéniosité, la contribution
exceptionnelle de la Caisse des
dépôts, l’appui d’Action Logement,
et la mobilisation de la Banque
européenne d’investissements, nous
avons trouvé une solution inno-
vante pour développer l’activité
avec 2 milliards de prêts à 0 %… Il
faut que nous trouvions au plus
vite un chemin pour prolonger cet
élan et doubler l’enveloppe initia-
lement prévue.
Nous savons la contrainte budgétaire
qui pèse sur la France. Et, disons-
nous la vérité, nous avons été
modestement à l’échelle du pays,
mais très significativement à l’échelle
des organismes, en quelque sorte
« associés » à cette contrainte, par la
hausse des prélèvements au titre
de la CGLLS qui ont pesé fortement
sur les organismes. Ce sont autant

Nous faisons 
la promotion du
modèle français
du logement
social.

OUVERTURE

des fonds propres qui ne peuvent
être utilisés.
En 2016, après plusieurs années de
débat sur le financement de la pro-
duction neuve et un réel mécon-
tentement des acteurs du logement
social sur la programmation des
aides à la pierre, l’État a créé le
fonds national des aides à la pierre.
Cela n’a pas fait l’unanimité au sein
du Mouvement Hlm.
Les membres du FNAP ont pris un
triple engagement :
• garantir, dans le temps, le niveau
de la contribution du budget de
l’État au financement du FNAP ;
• ne pas accroître la pression finan-
cière déjà forte sur les organismes
Hlm ;
• en faire un véritable lieu de coges-
tion de la programmation des aides
entre l’État, les collectivités locales et
les bailleurs.
Nous avons pu apprécier le soutien
d’Emmanuelle Cosse pour répondre
efficacement à cette troisième ques-
tion, et nous comptons sur le projet

•••
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de loi de finances qui sera présenté
demain pour qu’il veille aux deux
précédentes. Il faut clarifier les
choses ; nous travaillons sur le long
terme et c’est l’un des modèles éco-
nomiques qui a le mieux réussi dans
ce pays. L’argent des Hlm doit rester
dans les Hlm. Le FNAP peut, Mon-
sieur le Premier ministre, être une
opportunité, s’il est crédibilisé par
une stabilité des interventions, s’il
vient marquer un tournant.
Ce message est très sérieux. Notre
pays va connaître en 2017 plusieurs
rendez-vous électoraux et, en ces
temps de débats, lorsque je vois les
programmes de quelques candidats
à l’élection présidentielle ou aux
primaires, je suis stupéfait. Pas un ou
très peu pour dire haut et fort que le
logement social est un atout pour
notre pays, pour la République.
J’ai même lu que certains enten-
daient supprimer Action Logement,
et la gestion paritaire de la PEEC, et
verser la contribution des employeurs
au budget de l’État !
Je voudrais dire ici, solennellement,
à l’UESL, que le Mouvement Hlm les
défendra. Si Action Logement dis-
paraissait, que deviendraient l’Anru,
l’accès des salariés, les politiques
publiques ? Nous serons aux côtés
des partenaires sociaux pour défen-
dre la cause qui est la nôtre, le loge-
ment des plus fragiles, salariés ou
non-salariés.
Les mois à venir seront pour nous
l’occasion de porter nos ambitions
dans le débat public .
Nous avons, nous, Mouvement Hlm,
conçu notre projet stratégique, Cap
Hlm, autour de 45 propositions ;
elles sont le fruit d’une démarche,
d’une fabrique collective. Mais je
veux, monsieur le Premier ministre,
vous en dire les lignes de force.
• La qualité
D’abord et avant tout la qualité.
Vivre dans un logement social doit

être, doit rester toujours un plaisir.
Qualité du bâti, qualité du service,
des services à la personne.
Depuis plus de dix ans nous avons
saisi cette question et les organismes
ont engagé des démarches qualité.
Maintenant, avec la création du
label Quali’Hlm, avec la création
d’un conciliateur pour le traitement
des situations complexes, nous vou-
lons aller encore plus loin.
• La mobilité
Ayons tous en tête une donnée clé :
un Français sur deux a vécu ou vit en
Hlm. Ils veulent que nous les accom-
pagnions, que nous les aidions
mieux à évoluer dans le parc social
au cours de leur vie. Il y a des
réponses simples. Dès 2017, nous
proposerons à tous les organismes
de mettre en ligne leurs logements
disponibles sur un site Internet.
Nous faciliterons ainsi l’accès de
tous à l’ensemble de l’offre. Nous
pouvons renforcer les rendez-vous
de mobilité avec les locataires.
Mais il y a aussi, dans cette question,
des sujets plus complexes, notam-
ment les réservations, sur lesquels
nous devons engager le dialogue
avec nos partenaires.
• La transition énergétique
Le Mouvement Hlm a un rôle impor-
tant à y jouer. Les efforts entrepris
par les organismes Hlm pendant
plusieurs décennies ont déjà permis
d’atteindre une performance éner-
gétique globale qui marque une
considérable avance, anticipant dans
la construction et en revisitant les
travaux dans nos bâtiments. Nous
voulons aller plus loin et participer
à la mutation énergétique de notre
pays. L’heure est aux circuits courts,
aux productions locales, plus sûres,
moins invasives pour l’avenir et plus
économes.
Demain, le patrimoine Hlm peut
être, grâce aux moyens de produc-
tion des énergies renouvelables,

producteur d’énergie et très proba-
blement autosuffisant pour en faire
bénéficier les locataires.
• Enfin, Innover. C’est le thème de
notre Congrès. Il y a deux manières
de penser l’innovation. La première,
c’est de considérer que l’innovation
est un moyen de créer de la diffé-
rence, et de financiariser cette diffé-
rence. Nous ne voulons pas de cette
innovation-là ! Le Mouvement Hlm,
veut une innovation qui profite au
plus grand nombre. Cela ne signifie
pas une innovation dégradée, une
innovation pour les pauvres, cela
signifie une innovation accessible à
tous, intelligente, responsable. L’in-
novation à laquelle nous aspirons à
un nom. C’est le progrès. C’est l’ave-
nir meilleur pour tous.
Monsieur le Premier ministre, cher
Manuel, nous avons aujourd’hui et
pour l’avenir, la responsabilité de
prendre notre part de restauration du
plaisir de vivre ensemble. Le Mouve-
ment Hlm n’est pas qu’une organi-
sation professionnelle. C’est une
organisation sociale qui contribue,
qui agit, qui participe à la
vitalité de notre République,
de notre démocratie.

(1) Voir page 44.

Nous voulons
participer à la
mutation
énergétique de
notre pays.
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rités, les aides au logement, sont
le premier pilier de la solidarité.
Ouvrir ce débat c’est assumer
qu’apporter un soutien aux 8 mil-
lions de personnes pauvres que
compte notre pays, ce n’est pas
basculer dans ce que certains
appellent « l’assistanat» ; c’est
assumer qu’il faut aujourd’hui
ouvrir ces droits aux jeunes de 18
à 25 ans.
Nous avons des résultats, mais il
faut aller encore plus loin, car plus
d’un million de nos concitoyens
sont en attente d’un logement
social. Nous devons produire plus
de logements sociaux.
Le Mouvement Hlm est là, fidèle au
poste, pour faire des propositions,
alimenter notre réflexion. C’est le
sens de votre projet stratégique
Cap Hlm – élaboré à l’issue d’un vrai
travail prospectif. Vous venez,

Présent en ouverture de ce
77e congrès, le Premier
ministre a annoncé une
enveloppe d’un milliard
d’euros de prêts de haut de
bilan supplémentaires et un
futur plan d’accélération de la
rénovation, qu’il devrait
dévoiler dans les prochaines
semaines.
Des annonces qui vont dans
le sens des demandes
exprimées par l’USH au cours
des derniers mois. Mais il n’a
pas dit mot sur le nouveau
prélèvement de 50 millions
d’euros sur les organismes
Hlm inscrit dans le PLF 2017.

Nous sommes entrés
dans une ère de faible
croissance où les pro-

grès sont plus qualitatifs que
quantitatifs. Nous sommes en
train de changer de paradigme. Et
donc il faut agir sur plusieurs
leviers… Je le dis aux Français
sans détour : soit nous poursui-
vons une politique réaliste qui
réforme notre économie et assure
la pérennité de notre modèle
social, soit on laisse place à des
politiques de rupture, qui elles,
casseront les solidarités. Dans le
logement, notamment.
«Deux années ont passé depuis
notre dernière rencontre au
Congrès de Lyon. Deux années de
mesures gouvernementales fortes
dans le domaine du logement, et
en particulier du logement social.
Deux années de mobilisation des
collectivités, et bien sûr des orga-
nismes Hlm. Deux années qui ont
permis de faire repartir ce secteur.
Depuis 2012, 471000 nouvelles
constructions de logements so -
ciaux ont été financées, c’est-à-
dire 120000 par an en moyenne.
Les chiffres sont particulièrement

OUVERTURE
MANUEL VALLS, PREMIER MINISTRE

Il faut aller plus loin
bons en Île-de-France, avec 70000
nouveaux logements lancés cette
année. C’est sans précédent !
La France est ainsi le pays de
l’Union européenne qui produit le
plus de logements sociaux, elle
représente, à elle seule, 40 %
des logements sociaux produits
en Europe en 2015.
Si nous obtenons de tels résultats,
c’est grâce, notamment, à notre
mode de financement de la
construction original. Malgré la
crise financière, la France a ainsi
préservé des mécanismes solides
de solidarité. Beaucoup d’États
voisins nous envient ce modèle.
Ce modèle, nous agissons pour le
conforter depuis 2012. Il y a
d’abord eu le renforcement du
Livret A, avec le relèvement de son
plafond, dès l’été 2012, puis la
baisse des taux d’emprunts, et
enfin la baisse du taux de com-
missionnement des banques, fin
2015, qui a permis de dégager
170 millions d’euros.

Plus récemment, nous avons
réformé Action Logement, réaffir-
mant ainsi la responsabilité des
entreprises dans le financement
du logement social. Nous avons
aussi créé le Fonds national des
aides à la pierre, géré à parité entre
l’État, les bailleurs et les collecti-
vités locales. Pour la première
fois, cette année, l’État ne prendra
pas seul les décisions d’allocation
des aides à la pierre, mais avec les
territoires et les opérateurs.
Nous avons, enfin, mis en place ce
qu’on appelle des «prêts de haut
de bilan » pour permettre aux
bailleurs sociaux d’emprunter à

0 % sur vingt ans auprès de la
Caisse des dépôts. Une enve-
loppe de deux milliards est prévue.
Elle permet déjà de financer 25
milliards d’euros de travaux addi-
tionnels, 20 000 logements
sociaux nouveaux et 150 000
rénovations thermiques. Devant la
demande très forte, qui traduit la
dynamique du monde Hlm, nous
avons décidé, avec le président de
la République, de porter cette
enveloppe à 3 milliards d’euros. Je
demande à l’ensemble des parte-
naires du dispositif d’y travailler
pour la fin de l’année 2016.
Sur tous ces sujets, il faudra aller
plus loin. Vous le savez, je porte
cette utopie concrète, cette
conviction du revenu universel.
Dans le débat qui s’ouvre, votre
Mouvement doit prendre toute
sa place. Car, avec leurs singula-

OUVERTURE

La France est le pays
de l’Europe qui
produit le plus de
logements sociaux
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Monsieur le Président, d’en décli-
ner les axes principaux.
Un logement social de qualité,
c’est d’abord, vous le soulignez, un
logement social durable : le Mou-
vement Hlm est d’ores et déjà le
fer de lance de l’innovation et de
la rénovation. Il faut agir dès la
conception du bâtiment, mais aussi
accompagner les locataires, diffu-
ser les bonnes pratiques. Je sais
que c’est un de vos engagements
pour l’année qui vient. Vous pou-
vez compter sur le gouvernement
pour vous soutenir dans cette
démarche.

Un logement social de qualité,
cela veut dire aussi mieux associer
les locataires à la prise de décision.
Le projet de loi Égalité et Citoyen-
neté crée l’obligation, pour les
bailleurs sociaux, de financer les
associations représentatives; c’est
inédit, et c’est une grande avancée.
Certains d’entre vous s’interro-
gent sur des opérations de démo-
lition de logements sociaux.
Chaque fois que la qualité d’un
quartier le permet, il faut, bien sûr,
éviter de démolir. Mais dans cer-
tains quartiers, abattre les tours
ou casser les dalles, c’est un préa-
lable pour changer les choses,
redonner de l’air, rendre le lieu plus
attractif. Le délégué général de
l’USH l’a d’ailleurs dit récemment,
et vous avez vous-même décidé
de consacrer des moyens nou-
veaux à ces démolitions. De nom-
breux bailleurs seront soutenus
massivement, territoire par terri-
toire, grâce aux prêts de hauts de
bilan.
Le nouveau programme de renou-

vellement urbain a été doté de
fonds substantiels pour poursui-
vre et renforcer cette démarche.
En 2014, nous avons mobilisé –
grâce notamment à Action Loge-
ment, qui apporte 93 % des cré-
dits – 5 milliards d’euros. Ils per-
mettront d’accompagner jusqu’à
20 milliards d’euros de travaux. Je
sais que de nombreux acteurs –
bailleurs, collectivités locales –
voudraient aller au-delà de ces 5
milliards d’euros.
Je veux le dire clairement: tout ne
passe pas par des millions d’euros
supplémentaires ! Il faut aussi
mieux utiliser nos ressources.
Déployer une stratégie d’ensem-
ble – c’est le rôle de l’État – pour
transformer les quartiers en pro-
fondeur.
Cela étant, en 2009, un choix poli-
tique a été fait : sortir l’État du
financement de l’Anru. Je pense
qu’il faut organiser son retour !
Son retour aux côtés des acteurs
locaux: collectivités, bailleurs. Son
retour pour construire du loge-
ment, mais aussi des équipements:
gymnases, lieux de vie, écoles…
Au-delà des moyens pour accom-
pagner les collectivités – je sais
qu’ils sont attendus, et l’État
répondra présent, avec une nou-
velle hausse de la dotation de soli-
darité urbaine et de la dotation
politique de la ville –, le Gouver-
nement proposera, dans le budget,
d’amplifier la force de frappe de
l’Anru. Ces mesures prendront
effet dès 2017. Et je présenterai
dans les prochaines semaines, un
plan d’accélération de la rénova-
tion urbaine.
Le logement social doit, enfin – et
c’est là-dessus que nous devons,
avant tout, concentrer nos efforts
– être mieux réparti. Je l’ai dit à de
nombreuses reprises, j’en ai fait un
combat personnel : il faut frapper

Jeudi 3 Novembre 2016  - Paris
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beaucoup plus fort pour casser ces
logiques de ségrégation, cet apar-
theid social et territorial. C’est
pour cela que nous avons relevé
l’obligation, pour les communes, de
construire des logements sociaux,
de 20 à 25 %. Pour cela, aussi, que
nous faisons preuve d’une très
grande fermeté face aux com-
munes récalcitrantes, en activant
tous les leviers, depuis l’accom-
pagnement jusqu’à la sanction. J’ai
vu, il y a quinze jours, au cours d’un
déplacement dans la région de
Marseille, que cet effort porte
ses fruits. Partout, les maires réti-
cents commencent, enfin, à se
mobiliser.
La loi Égalité et Citoyenneté doit
donner des moyens supplémen-
taires pour que l’on arrête de tou-
jours loger les «pauvres» à côté
des «pauvres»; obliger les villes
aisées à réserver au moins 25 %
de leur parc social aux ménages
les plus modestes.
Sans surprise, ces objectifs de
transparence dans l’attribution
des logements sociaux, de mixité
sociale, sont aujourd’hui remis en
cause par la majorité sénatoriale.
Le gouvernement s’opposera à
ce « détricotage » en cours au
Sénat. Il demandera le rétablisse-
ment de toutes les dispositions
dans le texte soumis à l’Assem-
blée nationale.
L’État prend lui aussi sa part dans
cet effort en faveur de la construc-
tion de logements, de la mixité
sociale, en cédant des terrains
publics pour construire des loge-
ments. Le président de la Répu-
blique a fixé des objectifs ambi-
tieux à Thierry Repentin. 71
cessions ont été réalisées l’an
dernier, permettant de construire
plus de 7500 logements, dont
45 % de logements sociaux. En
tout, 100 terrains seront cédés

cette année, avec un taux de
décote de 60 % en moyenne :
une véritable «aide à la pierre».
Cette mise à disposition des ter-
rains publics sera encore amplifiée
grâce à la nouvelle société Fon-
cière Solidaire, opérationnelle dès
le début de l’année prochaine.
Thierry Repentin, qui a conçu ce
projet, sera à l’écoute de vos
besoins et préoccupations.
Libérer du foncier à un prix rai-
sonnable, c’est enfin l’objectif de
l’exonération des plus-values de
cessions quand des immeubles
sont vendus à des organismes
Hlm. La prolongation de ce dispo-
sitif au-delà du 31 décembre
2016 sera sans doute deman-
dée par les parlementaires. Le
Gouvernement y sera dans ce cas
favorable.
Pour rétablir la mixité, vous
devrez, vous aussi, étendre votre

OUVERTUREOUVERTURE

expertise à de nouveaux champs
d’activité. En apportant des
réponses aux copropriétés en voie
de fragilisation. Mais en jouant un
rôle, aussi, dans le parc privé. Il
vous faudra sans doute intervenir
davantage dans les centres-villes
pour réhabiliter les bâtiments
existants et permettre ainsi aux
familles de se loger dans des
logements bien situés et de qua-
lité.

A la fin du XIXe, à la sortie de cha-
cune des guerres, à l’issue des
Trente Glorieuses… le logement
social a toujours été là pour garan-
tir la cohésion de notre société. Il

a été là pour refuser la loi du cha-
cun pour soi. Il doit continuer à le
faire. Pour cela, nous devons lui
donner des moyens d’agir, de
s’adapter aux nouvelles réalités.
L’État doit être à vos côtés –
c’est le sens de ma présence
devant vous, aujourd’hui. Car
nous savons à quel point vous
êtes des acteurs infati-
gables de la mixité et de
la mobilité sociale.
(Extraits)

Pour rétablir la
mixité, vous devrez
étendre votre expertise
à de nouveaux
champs d’activité
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Le délégué génal et les présidents de
Fédérations ont présenté la démarche
Cap Hlm, projet qui a mobilisé l’Union
sociale pour l’habitat tout au long de
l’année.

« Nous sommes à la fin d’un quinquennat
et nous nous redonnons un projet Hlm
collectif, en vue de sa confrontation avec
les candidats dans les prochains mois »,
indique d’entrée de jeu Frédéric Paul,
délégué général de l’USH. Cap Hlm
développe plusieurs axes :
• Faire des quartiers Hlm, des quartiers
comme les autres
Cap Hlm insiste sur la situation des
quartiers sur laquelle les Français se
montrent assez pessimistes. « Nous nous
prononçons sur ce sujet avec une certaine
gravité. Il ne faut pas dire qu’il ne s’est rien
fait dans ces quartiers. Il y a des résultats
extraordinaires en matière de rénovation
urbaine. Mais, si l’on regarde l’histoire de la
pensée urbaine, à la fin des années 1990,
s’est développée l’idée que certaines
situations étaient telles qu’il fallait
envisager la démolition. Ce fut le rapport
Sueur puis le programme des 10 000
démolitions initié par Marie-Noëlle
Lienemann, alors secrétaire d’État au
Logement. En 2003, avec la création de
l’Anru, l’objectif était de démolir 250 000
logements. Notre sentiment aujourd’hui
est que la pensée et l’action politique n’ont
cessé de s’affaiblir au fur et à mesure que
la situation devenait plus grave dans un
certain nombre de quartiers. C’est
pourquoi, nous disons que les moyens
développés dans les quartiers ne peuvent
se limiter à la capacité contributive
d’Action Logement et que des
programmes audacieux, allant jusqu’à la
démolition totale de certains quartiers,
doivent être engagés de même que des
opérations de type OIN (opérations
d’intérêt national) ».
• Le numérique
Le numérique structure tous les travaux
depuis la loi ALUR, aujourd’hui, avec le
projet de loi Égalité et Citoyenneté, et la
cartographie de l’offre, de l’occupation du
patrimoine. Dans CAP Hlm, un

Rapport au congrès
programme « Proximité augmentée »
permettra, grâce au numérique, une
réduction des coûts et de meilleurs
services. Le « village des start-up », dans le
cadre du Congrès, en témoigne.
• Contribution du Mouvement Hlm à
l’économie et à l’emploi
« Le Mouvement Hlm est un grand
investisseur dans ce pays parce qu’il est
sain et bien géré par des professionnels.

Nous sommes des employeurs, des
donneurs d’ordre, nous disposons de
locaux d’activité. Nous voulons mettre
l’accent sur la question de l’employabilité
de nos locataires des quartiers et
rassembler nos partenaires sur l’emploi
des jeunes souvent bien formés mais qui
peuvent avoir des difficultés d’orientation
et de formalisation de leurs projets ».
• Transition énergétique
Le projet ACTE (Agir pour la transition
énergétique), présenté au congrès de

Montpellier, est déployé dans Cap Hlm. Le
Mouvement Hlm est préoccupé par
l’évolution de la planète et souhaite
mobiliser ses quatre millions de
locataires, ses 65 000 salariés autour d’un
travail de solidarité et de gestes vertueux
en faveur de la planète. Deuxième
objectif : grâce aux énergies renouvelables
qui sont aujourd’hui à maturité, sur le plan
technique, nous voulons relever le défi de
l’autonomie énergétique du patrimoine
existant.
• Mobilité
« Une enquête récente montre que les
personnes interrogées nous accusent de
ne pas tenir la promesse de la mobilité.
Nous allons proposer des rendez-vous de
mobilité aux locataires mais il nous faut
pouvoir disposer de solutions nouvelles
en matière d’accession à la propriété ».
• Situations de non qualité
Pour traiter les situations de non qualité,
un poste de conciliateur a été créé. « Ces
situations peuvent être complexes et
résulter de l’usage qui est fait des
immeubles, de la mauvaise coordination
entre nos services et ceux de la
collectivité pour le ramassage des
encombrants, pour la propreté. Nous ne
nions pas ces situations ; un conciliateur,
interpellé par des associations ou des
collectivités territoriales, pourra venir sur
le terrain pour les régler ».
• Pérenniser le modèle économique
« Même s’il est parfois contesté, mis en
cause, le modèle économique du
logement social a prouvé sa réussite pour
trois raisons : nous sommes des
généralistes avec une perspective de
mixité ; le financement des Hlm est adossé
à une ressource longue (le Livret A)
complétée par des aides fiscales et à la
personne ; enfin, nous exerçons un métier
de maîtrise d’ouvrage sociale, depuis la
production des logements jusqu’à la
gestion, dans la durée. Même dans la
VEFA, nous gardons la maîtrise du produit.
Nous tenons à ce modèle et nous sommes
prêts à toutes les innovations, comme la
mutualisation et les prêts de haut de bilan,
mais elles doivent rester adossées aux
fondamentaux du modèle ».

OUVERTURE

•••
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• Alain Cacheux. Dans le NPNRU, il y a une très grave insuffisance
des moyens affectés. C’est vrai pour les opérations d’intérêt natio-
nal et encore plus vrai pour celles d’intérêt régional, conduisant
parfois les organismes et élus à renoncer à ce label. Cap Hlm
indique qu’il est temps de mettre à hauteur les moyens de la poli-
tique de la ville. Dans les quartiers qui cumulent les difficultés
liées aux trafics de stupéfiants et à l’insécurité, nous avons le plus
grand mal à intervenir. D’où notre demande d’OIN (opérations
d’intérêt national) avec des moyens spécifiques. Enfin, il est indis-
pensable de conforter la gestion urbaine de proximité et d’arrêter
de faire payer l’abattement de TFPB aux collectivités locales.
• Valérie Fournier. Dans Cap Hlm, les ESH insistent sur la qua-
lité de service. Nous nous sommes attachés à mettre l’accent sur
notre investissement au service des habitants, des territoires et
de la cohésion sociale. Dans nos agences locatives, nous traitons
beaucoup de sujets qui n’ont pas à voir avec le droit au bail, mais
à l’accès aux droits. Les Hlm sont des acteurs de la proximité qui
sont souvent les derniers représentants du service public avec
l’école, dans un certain nombre de territoires. Cap Hlm a l’am-
bition de montrer les innovations en matière de bien-vivre ensem-
ble, d’insertion économique. Nous devons réviser notre proxi-
mité avec le numérique qui ne doit pas nier l’humain mais mettre
le client, l’habitant au centre de la démarche, de notre métier.
• Yannick Borde. Cap Hlm remet sur le devant de la scène le par-
cours résidentiel et l’accession à la propriété. Les Sacicap sont
un acteur particulier, avec un statut à la confluence entre les
acteurs sociaux et privés. Comment assurer la mixité dans les
zones Anru ? À Angers, par exemple, dans le quartier Roseraie,
l’accession à la propriété marche avec les gens du quartier. Mais
c’est difficile de rendre les quartiers attractifs pour d’autres popu-
lations. Par ailleurs, les taux d’intérêt sont exceptionnels mais les
coûts sont élevés. Reste un problème, celui des copropriétés.
Quand les quartiers ont été traités, les copropriétés n’ont sou-
vent pas été travaillées. Or il faut intervenir pour avoir un
ensemble cohérent.
• Marie-Noëlle Lienemann. Il faut aller plus loin dans l’acces-
sion à la propriété. Nous ne sommes pas encore assez perfor-
mants sur les rendez-vous de mobilité qui pourraient être un bon

moment pour accompagner les locataires dans une accession
sociale sécurisée. Nous faisons deux propositions : la dissocia-
tion entre le bâti et le foncier pour avoir des mécanismes anti spé-
culatifs sur le foncier et mieux solvabiliser; permettre le PSLA dans
l’ancien, dans les centres-bourgs. Même si la priorité absolue
concerne les quartiers, il y a aussi des villes moyennes qui sont
paupérisées.
Deux autres sujets sont à aborder : d’une part, le programme des
10 000 logements accompagnés auxquels on en rajoute 5000,
fonctionne bien mais l’État doit comprendre qu’il faut accom-
pagner financièrement l’innovation pour aller dans la pérennité ;
d’autre part, une suggestion sur la valorisation de la force
humaine et des talents des habitants, par le biais d’une structure
sous l’égide du Mouvement Hlm, associant d’autres parte-
naires pour accompagner des projets économiques.
• Denis Rambaut. Il faut certes mobiliser plus d’argent mais il
faut aussi faire le pari de l’intelligence des territoires. Osons l’ini-
tiative, les territoires. En Pays de la Loire, nous franchissons les
frontières entre organismes, et rassemblons les initiatives des
acteurs et partenaires. Sur la programmation et le FNAP, nous
vivons encore sur les restes d’un État jacobin. Or c’est dans les
territoires que la solidarité doit s’opérer. L’accent est mis sur les
zones tendues mais dans le reste de la France, soit deux tiers de
territoires détendus, il y a des questions, des problèmes. Pour
redynamiser le territoire, il faut partir des énergies locales,
notamment en ces temps de changement institutionnel, de
reconfiguration territoriale. C’est le moment où les territoires doi-
vent prendre toute leur place dans le Mouvement Hlm.

OUVERTURE

Interventions des présidents de Fédérations

Intervenants :
Frédéric Paul (USH) et les présidents de Fédérations : Yannick
Borde, UESAP (Union d’économie sociale pour l’accession à la
propriété) ; Alain Cacheux (Offices publics de l’habitat) ; Valérie
Fournier (Entreprises sociales pour l’habitat) ; Marie-Noëlle
Lienemann (Coopératives d’Hlm) ; Denis Rambaud (Associations
régionales).
Animation :
Bernard Loche, journaliste.

De gauche à droite, Yannick
Borde, Marie-Noëlle Lienemann,
Valérie Fournier, Alain Cacheux
et Denis Rambaud.
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Lors du désormais traditionnel
cocktail de la CDC, Pierre- René
Lemas a appelé les organismes
Hlm à la vigilance pour maintenir
les grands équilibres du fonds
d’épargne et explicité la diversifi-
cation des sources de financement
et de produits de l’établissement
bicentenaire.

En dépit des turbulences particulière-
ment intenses, ces dernières années,
le modèle privilégié de financement sur
fonds d’épargne, qui permet de trans-
former de l’épargne de très court
terme en emplois longs, est «considéré
comme l’un des plus robustes en
Europe», pour le directeur général de
la Caisse des dépôts, qui reconnaît
«que financer des prêts fonciers à 60
ans sur des ressources à vue est un
défi aux dogmes économiques. Mais
c’est efficace et solide».
«Notre défi aujourd’hui, c’est la situa-
tion inédite des taux, poursuit-il. Ces
conditions de taux bas peuvent
conduire certains organismes à la ten-
tation de pratiquer des rembourse-
ments anticipés sur leurs encours les
plus anciens, aux durées résiduelles
moins longues que le secteur bancaire
peut couvrir. Mais c’est bien grâce
aux revenus dégagés sur ces prêts les
plus anciens, que nous sommes en
mesure aujourd’hui de vous proposer
des financements attractifs pour vos
réhabilitations avec l’éco-prêt ou le
PLAI. Soyons ensemble vigilants pour
maintenir les grands équilibres du
fonds d’épargne. C’est le socle, il faut
le préserver des vents mauvais et des
mauvaises tentations».
Dans le même temps, la Caisse a
choisi de diversifier ses sources de
financements et ses produits, mettant
à profit son partenariat financier avec
la Banque européenne d’investisse-
ment pour proposer un financement à
taux fixe (1 % sur 25 ans) pour les opé-
rations de rénovation thermique sur le
parc existant ou encore avec la Banque

Un changement de paradigme

du Conseil de l’Europe pour ouvrir,
prochainement, une ligne de refinan-
cement à taux fixe de 150 M€ pour la
rénovation des foyers de jeunes tra-
vailleurs. Elle a également, depuis
deux ans, traité «un volume important
de réaménagement de dettes». Elle va
pouvoir «grâce à la baisse des com-
missionnements bancaires, accompa-
gner les démolitions sur les territoires
détendus et permettre les baisses de
loyer», ajoute Pierre-René Lemas.
Mais, pour le directeur général de la
CDC, «l’innovation financière la plus
emblématique de ces dernières années
demeure la mise en œuvre du prêt de
haut de bilan bonifié Caisse des
dépôts-Action Logement. C’est la pre-
mière fois, depuis des décennies, que
nous allons en quelque sorte «auto-
bonifier» des prêts. C’est un change-
ment de paradigme pour la Caisse
des dépôts et la politique de prêts au
logement social».
«Le résultat de la souscription est une
première preuve du succès du dispo-
sitif, poursuit M. Lemas. Le comité de
suivi du prêt de haut de bilan bonifié
s’est réuni la semaine dernière et a
entériné les critères d’octroi définitifs.
Le prêt sera attribué en priorité pour
accélérer l’investissement sur le parc
existant, dans sa dimension ther-

mique, et le financement de la
construction neuve devra correspondre
à une accélération du parc de 20 % sur
la période qui va jusqu’à 2018. Ces
deux milliards d’euros permettront
d’accélérer la réhabilitation thermique
de 150000 logements et la construc-
tion de 20000 logements. Ce qui
représente une relance de l’investis-
sement de plus de 7 milliards d’euros
sur trois ans.» Avec la rallonge d’une
enveloppe d’un milliard, annoncée par
le Premier ministre, «nous allons nous
mettre au travail, avec Action Loge-
ment, pour aller vite puisque vos dos-
siers sont déjà prêts».
Mais l’innovation ne se limite pas à l’in-
novation financière pour la Caisse qui
a repensé ses modes de fonctionne-
ment «pour offrir aux organismes
Hlm les services de la banque de
demain. De nouveaux services du site
client ont été mis en ligne cette année,
avec l’extension de la demande de
prêts en ligne aux prêts à l’habitat spé-
cifique. Dès l’automne, la signature
électronique sera expérimentée et,
d’ici la fin de l’année, une application
sur tablettes pour simuler des plans de
financements, indique le DG de la
Caisse. Il a aussi évoqué l’appel à pro-
jets pour une Architecture de la réha-
bilitation, qui a vu cinq projets retenus;
le projet «Toit, toi mon toit», incubé
par le LabCDC qui permet de mettre en
relation les jeunes de moins de trente
ans et les locataires du parc social dis-
posant d’une chambre disponible avec
pour objectif d’optimiser le parc social,
ou encore les «Smart cities»; avant de
rappeler que « le fonds d’épargne
reste l’un des principaux financeurs du
renouvellement urbain avec 20 mil-
liards d’euros de prêts sur les 45 mil-
liards d’euros du PNRU, dont 17 consa-
crés au logement social et un peu plus
de 3 à l’aménagement et à l’équipe-
ment des quartiers Anru. Et de conclure
sur la création d’une Foncière solidaire
sur laquelle la Caisse va mobiliser
350 M€.

PIERRE-RENÉ LEMAS, CAISSE DES DÉPÔTS

PARTENARIAT

L’innovation
financière la plus
emblématique est
le prêt de haut de
bilan bonifié.
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• CDC- Action Logement

DES CONVENTIONS AVEC LA CDC

PARTENARIAT

Par cette convention de bonifica-
tion, signée le 28 septembre, la CDC
et Action Logement s’engagent à
bonifier à parité, à hauteur de
300 M€ chacun, l’enveloppe de
financements de 2 milliards d’euros
du « prêt de haut de bilan bonifié
Caisse des dépôts/Action loge-
ment ». 
Ces financements, qui visent à accé-
lérer les investissements des orga-
nismes de logement social, sont des
prêts de très longs termes (30 à 40
ans) accordés par la CDC sur fonds
d’épargne, avec une première phase

de vingt ans pendant laquelle le
taux est de 0 % et l’amortissement
totalement différé. Pendant la
deuxième phase, le prêt s’amortira
avec un taux égal à celui du Livret A,
augmenté de 0,60 %. 
Ils permettront de financer plus de
7 milliards d’euros d’investisse-
ments dans le logement social.
La forte mobilisation des opéra-
teurs (plus de 6,5 M€ de finance-
ments sollicités par 430 organismes)
a conduit l’État à autoriser la CDC à
ouvrir une enveloppe supplémen-
taire de 1 milliard d’euros.

• Le premier prêt de haut de bilan

Neuf fois après l’annonce par le
président de la République du dis-
positif des prêts de haut de bilan, a
été signé le 28 septembre, le pre-
mier prêt en faveur de Nantes
Habitat à hauteur de 4,3 M€. Cette
enveloppe permettra à l’organisme
de réhabiliter 111 logements
sociaux supplémentaires (pour 1,1

M€) correspondant à une accéléra-
tion de 81 % de la programmation
initiale sur la période 2016-2018 et
de construire 126 logements sup-
plémentaires (pour 3,20 M€), soit
une augmentation de 20 % au
regard de son plan d’investisse-
ment initial 2017-2018.

• Accompagnement 
des démolitions Hlm 
en zones détendues

• Ligne de tirage 
pour Harmonie Habitat

La Caisse des dépôts met en place sur la période 2016-
2017 une enveloppe de 100 millions d’euros pour
faciliter et accompagner les programmes de
démolition et de reconfiguration du parc social en
zones détendues. Ce dispositif se traduit par une
remise d’intérêts de 5 000 euros par logement démoli,
allégeant ainsi la charge financière générée par le
programme de démolition et permettant de traiter un
patrimoine obsolète et coûteux. Cette mesure est
rendue possible par la baisse de 170 millions d’euros
de la commission versée par la CDC aux
établissements bancaires collecteurs de l’épargne
réglementée.
Pour illustrer ce dispositif, un premier programme
d’aménagement de dette a été signé avec l’OPH de
Saône-et-Loire durant le congrès.

La Caisse des dépôts réserve à Harmonie Habitat une
enveloppe financière d’un montant de 60 millions
d’euros pour son développement immobilier aux
termes de la convention signée le 27 septembre 2016.
Ce financement permettra à l’ESH (organisme qui
gère 7 322 logements dont 80 % est situé sur le
territoire de Nantes Métropole) de réhabiliter 400
logements et d’en construire 450 d’ici au 30 août 2018.

Les signataires : Jean-Baptiste Dolci, vice-président de l’UESL-Action Logement ; Pierre-René
Lemas, directeur général de la CDC ; Emmanuelle Cosse, ministre du Logement ; Alain Robert,
vice-président de Nantes Métropole ; Stéphane Dauphin, directeur général de Nantes
Métropole ; Jacques Chanut, président Action Logement. © J.-M. Pettina
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La société exprime des attentes fortes
vis-à-vis des Hlm. La démarche Cap Hlm
part des interpellations des Français
lors d’une enquête montrant leur
attachement au logement social. Les
fondamentaux du modèle économique
Hlm doivent être consolidés mais
également adaptés au contexte
économique et social. Pour redonner
une dynamique à la notion de mobilité
et de parcours, les organismes
améliorent le service rendu facilité par
le numérique qui simplifie les process.

Ce premier grand débat Cap Hlm a été divisé
en deux temps: montrer en quoi le modèle éco-
nomique du logement social (Livret A, péré-
quation, partenariat avec l’État et les collecti-
vités locales, PEEC, fonds européens,
mutualisation Hlm), qui a assuré un dévelop-
pement du secteur, peut être adapté; comment,
du demandeur de logement à l’accédant, les
organismes font évoluer leur offre, notamment
grâce au numérique et développent des ser-
vices pour accompagner les parcours de vie.

PÉRENNISATION DU MODÈLE
ÉCONOMIQUE ET REGARD EUROPÉEN
La séance est introduite par des propos en
vidéo de Agnès Verdier-Molinié, directrice de
l’iFRAP (fondation pour la recherche sur les
administrations et les politiques publiques) et
de Éric Heyer de l’OFCE (Observatoire français
des conjonctures économiques).
Avons-nous besoin d’autant de logements
sociaux, se demande l’iFRAP: 17 % du parc
immobilier, 40 milliards, soit deux fois plus
qu’ailleurs, 2 points de PIB et de l’autre côté,
une perte de compétitivité du privé. Au bout
d’un temps d’avantage fiscal, il faudrait ven-
dre les logements sociaux, ce qui obligerait à
faire de bons logements qu’il ne serait pas
nécessaire de démolir.
Pour l’OFCE, malgré les aides, 3 à 4 millions de
personnes restent mal logées. Le taux d’effort
des Français est dans une meilleure situation
qu’ailleurs. Sur les 43 milliards d’aides qui
englobent 60 mesures, il faudrait séparer les
aides à la personne, aux Hlm, à l’accession, à
l’investissement locatif. Il faut certes réformer
mais pas supprimer les aides qui sont déjà for-
tement en baisse, augmenter la construction

Modèle économique et parcours personnels

et encadrer les loyers. Le logement social fait
partie de l’intérêt général.
Pour Emmanuel Couet, le point de vue de
l’iFRAP est trop tranché et financier et ne prend
pas en compte l’aspect humain. Quel serait le
coût économique et social sans politiques
sociales? «Je suis favorable à des moyens bud-
gétaires significatifs et le logement social en
a besoin». Même avis pour Philippe Dallier qui
trouve l’analyse de l’iFRAP trop caricaturale :
le modèle peut être réformé mais il n’y a pas
besoin de big bang. Mais la problématique des
coûts devient très prégnante et les conditions
budgétaires se dégradent.
Tous les pays européens partagent les mêmes
problèmes: pénurie, prix élevés, mitage, fait
observer Marc Calon. Sur 200 millions d’euro-
péens, 35 millions vivent en surpeuplement, 22
millions ont des taux d’effort dépassant 40 %,
11 millions sont en privation sévère. En
Espagne, l’économie est dévastée et il y a
600000 logements vides et des milliers de per-
sonnes sans logement. Partout en Europe, le
fossé générationnel se creuse, entraînant
frustration et violence des jeunes. Dans beau-
coup de pays, le modèle économique est remis
en cause. La France est le seul pays où la pro-
duction de logements sociaux a augmenté et
certains pays n’ont pas de logement social. La
Suède a revu son système, les Pays-Bas ont des
plafonds de ressources très stricts.
Mixité sociale, changement climatique, numé-
rique, flux migratoires, tels sont les grands
enjeux européens. Pour Marc Calon, le modèle
français de l’épargne est intéressant et a
bien résisté à la crise. Quant à la BEI, elle joue

son rôle avec 6 milliards d’euros
pour le logement social.
Le modèle français est stable,
complète Olivier Mareuse. Le rôle
d’investisseur des Hlm de 20
milliards par an entraîne des
retombées macroéconomiques
et d’emplois. Ce sont des inves-
tisseurs durables et contracy-
cliques. Le financement apporté
par l’épargne des ménages, au
travers du Livret A, est adapté et
stable et ne dépend pas du cours
des marchés financiers. La Caisse

des dépôts transforme l’épargne en prêts
très longs, jusqu’à 60 ans. Aujourd’hui, il faut
adapter le modèle face à des taux d’intérêt
jamais aussi bas. La Caisse réaménage les
dettes, complète avec des fonds de la BEI et
réfléchit à l’évolution de la formule du Livret
A. Elle développe des conventions plurian-
nuelles avec les organismes, propose des
prêts de haut de bilan pour augmenter l’effort
de construction. Sur les 2 milliards alloués
aujourd’hui, on espère un investissement
additionnel de 7 milliards pour les deux à trois
ans à venir.
Philippe Dallier est plus circonspect car «on
remplace de la subvention par de la dette. Or
la dette est un poison lent». Les moyens des
collectivités se réduisent et 50 % des villes
n’auront plus les moyens d’entretenir le patri-
moine public. Avec la mutualisation et la créa-
tion du FNAP, on change de modèle. Il va fal-
loir être plus efficace avec moins d’argent,
regrouper les bailleurs.
«Le FNAP protège et garantit les aides d’État,
soutient Emmanuel Couet. Il a la volonté de
partager la décision entre les partenaires». Le
logement social a besoin de fonds gratuits et
les fonds propres sont davantage sollicités,
face à des aides en baisse des collectivités.
Cela renvoie à des choix politiques.

PARCOURS PERSONNELS,
ATTRIBUTIONS, MOBILITÉ
Thème de la deuxième séquence: Comment
redonner une dynamique à la notion de mobi-
lité et de parcours, au sein même du parc social
pour optimiser ses capacités d’accueil, en
développant également l’accession à la pro-
priété sécurisée? Priorité du Mouvement

CAP HLM

De gauche à droite, Marc Calon, Emmanuel Couet,
Philippe Dallier et Olivier Mareuse.

•••
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Hlm, l’amélioration du service rendu est
facilitée par le numérique qui simplifie les pro-
cess et fluidifie les parcours.
L’enquête TNS Sofres pointe les difficultés :
attributions perçues comme un système
opaque, mobilité pas au rendez-vous, rentes
de situation. Face à la précarisation des loca-
taires et à l’incapacité du secteur privé à offrir
des alternatives économiquement viables
pour les ménages présents dans le parc,
notamment dans les zones tendues, le Mou-
vement Hlm avance des propositions, telles la
systématisation des rendez-vous de mobilité
avec les locataires et l’information aux deman-
deurs de logement social sur les opportunités
de l’accession maîtrisée et sécurisée.
De son côté, comme l’a rappelé sa présidente,
Chantal Bousquière-Lévy, le Conseil social de
l’USH – qui fête ses 35 ans – avance onze pro-
positions(1) regroupées en trois thèmes: mixité
sociale et urbaine, citoyenneté et financement.
Parmi celles-ci : diversification de l’offre ; les
Hlm n’ont pas à loger que les publics priori-
taires ; pas de parcours sans garantie d’accès
et de maintien dans les lieux; résoudre les cas
bloqués d’attribution; harmoniser le calcul du
reste à vivre ; préciser les motifs légitimes de
non attribution; supprimer la référence com-
munale comme critère d’attribution; faire des
propositions alternatives avec les associations
pour les personnes les plus démunies; accom-
pagner les locataires, développer les liens avec
les structures médico-psychologiques. « Il
reste des laissés pour compte, conclut-elle; des
familles estiment qu’elles ne sont pas enten-
dues. Peut-être faut-il repenser le système?»
Christophe Robert rappelle les urgences: 3,8
millions de mal-logés. La mobilité résidentielle
est de plus en plus contrainte, ce qui a des
effets collatéraux dans la société (difficultés
de décohabiter, parcours de vie, etc). «Cela crée
une ligne de fracture entre ceux qui peuvent
choisir leur logement et les autres. La baisse
de la rotation fait qu’il y a 270000 logements

en moins sur quatre ans. Dans 97 % des cas,
les locataires ne vont plus vers l’accession».
Et de demander une accession sociale sécu-
risée, de l’habitat participatif, le maintien de
l’APL accession, une offre supplémentaires de
logements intermédiaires, l’encadrement des
loyers, la captation de logements privés à des
fins sociales.
Deuxième enjeu pour la Fondation Abbé
Pierre, la lutte contre la ségrégation territoriale
dans les QPV passe par l’application stricte de
la loi SRU avec des obligations de captation de
logements privés, la généralisation des sec-
teurs de mixité sociale, le renforcement du
NPNRU. «Il faut conforter la logique du Loge-
ment d’abord car ça marche et augmenter les
logements accompagnés». Enfin, dénonçant
les refus d’attribution pour manque de res-
sources et le logement trop cher, Christophe
Robert demande des moyens supplémen-
taires en aides à la pierre pour du reconven-
tionnement et des loyers plus bas et estime
que 25 % des attributions hors QPV s’avère
«un minimum».
Pour les bailleurs, la mobilité est au cœur des
priorités, comme les mutations internes,
indique Francis Stéphan. Beaucoup de bailleurs
ont plus de 10 % de mutations par an. Ainsi,
dans le cadre d’un dispositif «Vivre en région»,
3F a permis à huit familles retraitées de sec-
teurs tendus de déménager en province, en
pavillon, le mois dernier. Il déplore qu’au-
jourd’hui, l’accession sociale ne joue plus son
rôle de desserrement de la demande. Concer-
nant les attributions, il rappelle que les com-
missions sont plurielles. «Un demandeur qui
attend cinq ans imagine toutes les injustices
et le doute nuit à notre image. Il faut une tra-
çabilité grâce au numérique et des règles du
jeu claires mais l’attribution ne se gère pas avec
des données mathématiques. Dans les com-
missions, on traite de l’humain et du vécu de
nos équipes sur le terrain».
«Les locataires sont contents d’arriver chez

nous mais fâchés du chemin qu’ils ont eu à par-
courir, ajoute Cédric Van Styvandel. Ensuite, ils
se sentent assignés à résidence, face à la
bureaucratie. Nous devons remettre les
ménages au cœur du processus et sortir des
logiques de silo (logement, hébergement).
Nous avons des outils qui nous permettent
d’améliorer la relation avec le demandeur, de
même que la location choisie pour les muta-
tions internes. C’est sain et salutaire pour la
profession». S’interrogeant sur le loyer adapté
au ménage et dénonçant «les injonctions
législatives qui déstabilisent», il conclut que
les réponses vont venir des territoires.
L’accession sociale a fait l’objet d’un véritable
plaidoyer de la part de Daniel Chabod. Elle par-
ticipe au service d’intérêt économique géné-
ral comme le locatif ; c’est un vecteur puissant
de réussite dans l’Anru (2200 € m2 en Île-de-
France, 2 000 € en province) ; c’est une
épargne retraite. 400 organismes Hlm vendent
plus de 10000 logements par an aux environs
de 150000 euros, soit une mensualité de
504 €. 35000 logements sont en cours. Cap
Hlm propose de développer l’inter-organismes,
les rendez-vous mobilité, mettant en avant la
compétence globale des Hlm: constructeurs,
aménageurs, syndics solidaires, gestion de
copropriétés dégradées.

(1) Voir les propositions page 28.

CAP HLM

Intervenants :
Modèle économique : Marc Calon, président
de Housing Europe (Fédération
européenne du logement social) ;
Emmanuel Couet, président du FNAP et de
Rennes Métropole ; Philippe Dallier,
sénateur ; Olivier Mareuse, directeur des
fonds d’épargne CDC.
Parcours personnels : Chantal Bousquière-
Lévy, présidente du Conseil social, CFTC ;
Daniel Chabod, président de la commission
accession ; Christophe Robert, délégué
général de la Fondation Abbé Pierre ;
Francis Stéphan, DG d’Immobilière
Podeliha et d’Immobilière Centre-Loire ;
Cédric Van Styvendael, DG d’Est Métropole
Habitat.
Animation :
Bernard Loche, journaliste.

De gauche à droite, Cédric Van
Styvendael, Francis Stéphan,
Chantal Bousquière-Lévy, Daniel
Chabod et Christophe Robert.

•••
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Le Conseil social de l’USH qui rassemble
les partenaires du Mouvement Hlm
(associations d’habitants, organismes
socio-professionnels, associations
d’élus locaux et territoriales,
organisations syndicales, associations
d’insertion et de gestionnaires) a
présenté cette année onze propositions.

Lors du débat « Cap sur les
parcours personnels » du
27 septembre, Chantal
Bousquière-Lévy (CFTC) a
relayé ces propositions et 
la conviction du Conseil
social : le Mouvement Hlm

doit évoluer pour s’adapter aux mutations
qui traversent la société et réaffirmer cer-
taines valeurs pour continuer à répondre
aux exigences sociétales qui président à sa
raison d’être. 

UNE RÉFÉRENCE À LA MIXITÉ SOCIALE 
ET URBAINE QUI DOIT S’ACCOMPAGNER
DE LA PRISE EN COMPTE D’UNE
DEMANDE PAUPÉRISÉE
La notion de «mixité sociale» doit être actua-
lisée sous peine d’apparaître comme un
mythe inaccessible et dépassé. Une politique
d’urbanisme volontaire semble aujourd’hui
la voie à approfondir pour une mise en
œuvre effective de la « mixité sociale et
urbaine», tout en répondant aux besoins en
logement des plus fragiles de nos concitoyens
et en s’adaptant à la diversité de la demande. 
1 - Poursuivre le développement de l’offre
de logements sociaux en diffus qui a mon-
tré son utilité en matière d’intégration
urbaine et sociale. 
2 - Mettre en place une politique plus ferme
et volontariste vis-à-vis des communes qui
ne remplissent pas leurs obligations en
matière d’accueil de logement social : sup-
primer les échappatoires financières pour les
communes carencées et obliger les préfets à
prononcer des états de carence; transférer
automatiquement les autorisations d’urba-
nisme au préfet pour les communes en
constat de carence et imposer la garantie
d’emprunt aux communes; définir des objec-
tifs de production de logements très aidés.

11 propositions
3 - En matière d’attributions, mettre en
place de nouvelles règles permettant de
résoudre les « cas bloqués ». Il est néces-
saire, par exemple, que les organismes
adaptent certaines de leurs pratiques : tra-
vailler entre bailleurs sociaux sur une har-
monisation du calcul du reste à vivre ; sup-
primer la préférence communale de la
demande comme critère d’attribution ;
renforcer les partenariats avec les associa-
tions d’insertion pour faire des propositions
alternatives aux personnes les plus dému-
nies.
4 - Réaliser une recherche au niveau natio-
nal sur le non recours au logement social
des ménages pourtant éligibles.

LA CITOYENNETÉ ET LA PRISE 
EN COMPTE DES SPÉCIFICITÉS 
DES INDIVIDUS COMME CLÉS DE VOÛTE
DU VIVRE-ENSEMBLE 
Le Conseil social explore cinq pistes opéra-
tionnelles pour que la notion de vivre ensem-
ble ne soit pas un vain mot et s’incarne dans
des pratiques locales responsables.
5 - Mieux prendre en compte la parole des
locataires en revoyant le nombre de repré-
sentants des locataires dans les instances de
gouvernance des organismes et prévoir
qu’il tienne compte du nombre de loge-
ments gérés par le bailleur.
6 - Les organismes Hlm et la collectivité doi-
vent soutenir une vie associative dyna-
mique et faciliter l’accès des habitants à la
citoyenneté économique.
À ce titre, il convient entre autres de : 
• mettre en place un statut de l’élu social ou
un congé représentation pour accompagner
une nécessaire évolution de la sociologie des
militants associatifs dans les quartiers ;
• concernant la citoyenneté économique,
généraliser l’usage de la clause d’insertion
dans les marchés, en s’appuyant notam-
ment sur les structures d’insertion par l’ac-
tivité économique.
7 - Garantir des services et des conditions
d’accompagnement qui tiennent compte
des besoins des locataires. 
• Afin d’intégrer au mieux les besoins des
occupants, utiliser les acquis des sciences
sociales (sociologie, anthropologie, psy-

chologie…) pour éclairer les décisions des
bailleurs ;
• maintenir la fonction de gardien dans les
quartiers et les accompagner dans leur
quotidien ;
• garantir la présence des services publics
dans les quartiers, et en particulier, en lien
avec les collectivités locales et les structures
hospitalières, favoriser l’implantation de
centres médico-psychologiques dans les
quartiers.

UNE PRIORISATION RÉVISÉE 
DES MOYENS FINANCIERS DE 
LA POLITIQUE DU LOGEMENT 
Le Conseil social constate la baisse récur-
rente des interventions publiques. Il consi-
dère cependant que le logement doit
demeurer au cœur des priorités des poli-
tiques publiques. Il rappelle que les aides
relatives au logement, inscrites dans le
budget annuel de l’État, sont inférieures aux
prélèvements fiscaux et parafiscaux que
l’activité du secteur génère.
8 - Sanctuariser et revaloriser les aides à la
personne, dont le forfait charges : réaliser
un diagnostic  pour confirmer et faire
connaître l’efficacité sociale des aides à la
personne; revaloriser les aides à la personne
afin que les ménages n’absorbent pas à eux
seuls le renchérissement du coût du marché
locatif.
9 - Renforcer la maîtrise des loyers du
secteur privé en zones tendues par des
dispositifs d’encadrement et de régulation.
10 - Le niveau des aides à la pierre doit être
maintenu et leurs priorités géographiques
précisées.
Sont par exemple citées les recommanda-
tions suivantes ; engager une réflexion sur
la fragilité des ménages en zones détendues
et proposer des mesures adaptées à leur
situation ; analyser l’efficacité sociale et
économique des dispositifs immobiliers
de défiscalisation du secteur privé.
11 - Faciliter la mobilisation du foncier.
Le Conseil social recommande notamment
de faire évoluer les règles fiscales appliquées
au foncier afin de lutter contre la rétention
foncière, en soutien d’une mobilisation
accrue de l’activité des EPF.

CAP HLM
RAPPORT DU CONSEIL SOCIAL 2016
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BLOCFER ET PAC DAMAS : la plus large gamme de portes et de blocs portes bois ou métal du marché avec performances anti-
effraction, acoustique, coupe-feu, D.A.S.*, antirayons-X, thermique...

EDAC : 
d’échafaudage...

ROLER :

À découvrir : nouvelle offre de portes métalliques techniques et portes de hall d’entrée !

POUR VOS PROJETS EN NEUF ET EN RÉHABILITATION
EXIGEZ LE MEILLEUR, CHOISISSEZ UN SPÉCIALISTE RECONNU
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De gauche à droite, Louis Gallois, Stéphane Peu, Nelly Lordemus, Jean-Alain Steinfeld, Yannick Borde.

Quelle est aujourd’hui la
mission sociale et sociétale
des Hlm ? Comment faire des
quartiers d’habitat social des
quartiers comme les autres ?
Tel était l’objet du débat sur
Cap Hlm.

« Le mal-logement est le princi-
pal marqueur de la pauvreté et
de l’exclusion. Il met à mal la
promesse républicaine, non seu-
lement parce que ce n’est pas en
conformité avec le préambule de
la Constitution, mais aussi parce
que sans logement, la personne
ne peut développer sa citoyen-
neté. Dès lors, l’objectif ne peut-
être que le logement pour tous.
L’hébergement, dont la Fnars
gère de nombreuses structures,
n’est pas la solution. C’est au
maximum une transition. Et les
nuitées hôtelières, qui n’offrent
aucun avenir, en sont une des
plus mauvaises formes. C’est
pourquoi, nous avons soutenu le
plan de résorption des nuitées
hôtelières », explique Louis Gal-
lois qui introduit le débat.
Revenant sur le logement, il pré-
cise que la FNARS demande que
40 % des logements sociaux
construits soient des PLAI, cor-
respondant à 60 000 logements
ainsi que la réalisation de PLAI
adaptés ; les PLAI étant trop
chers, en région parisienne
notamment, pour une partie du
public visé. Seuls 600 logements
adaptés dans le diffus ont vu le
jour cette année, « c’est trop
peu », à ses yeux. Et de regretter
« la réticence des communes à
accueillir des PLAI, qui attirent
des populations qu’elles ne veu-
lent pas voir sur leur territoire. Il
faut assurer un logement de
qualité partout et la mixité
sociale ». Dans ce contexte, la
Fnars plaide pour un « partena-
riat renouvelé avec les bailleurs
sociaux », pour aller plus loin et

Tenir la promesse républicaine

expérimenter « un chez soi
d’abord » car l’hébergement ne
doit pas être un passage obligé.
Il invite à « manier avec pru-
dence le concept de capacité à
habiter, qui peut être une bar-
rière à l’accès direct et rapide au
logement » et refuse tout can-
tonnement des populations les
plus pauvres dans des zones
réservées. Louis Gallois revient
sur les inégalités territoriales
insistant sur le mal-logement
dans les zones détendues, «chro-
nique et massif » ; il invite les
bailleurs à prendre en compte
davantage ce phénomène. 
Face à la nécessité de loger ceux
qui n’ont pas de logement - et
notamment ceux hébergés dans
les hôtels - la Fédération des
ESH a monté un groupe de tra-
vail en Île-de-France pour ache-
ter des hôtels, rappelle Nelly
Lordemus qui pointe « l’aspect
inflationniste du recours à ces
nuitées sur le prix de vente de ces
établissements. »
Puis elle évoque l’appel à projets
«logements accompagnés», qui
complète le dispositif d’accom-
pagnement de droit commun
mis en place par l’État ainsi que
les financements directs déga-
gés par les organismes Hlm pour

permettre d’accompagner les
familles en difficulté. Il n’en
demeure pas moins que certaines
personnes, venant de la rue, prin-
cipalement des femmes, par-
viennent à intégrer un logement
ordinaire sans accompagnement,
relate Nelly Lordemus, s’ap-
puyant sur une expérimentation
menée au sein de sa société, sur
laquelle une évaluation est en
cours. Ces résultats encoura-
geants doivent être diffusés pour
combattre les idées reçues. 
Pour Jean-Alain Steinfeld, il faut
prendre garde, face aux injonc-
tions contradictoires des pou-
voirs publics, à ne pas créer de la
vacance dans les quartiers alors
qu’il y a une crise du logement.
L’opinion ne le comprendrait
pas. Il faut s’interroger sur l’at-
tractivité du parc existant: quels
sont les services publics pré-
sents, les commerces, les écoles,
les transports, nécessaires pour
faire revenir les classes moyennes
et le salariés, et conduire des
réflexions à moyen terme sur
l’aménagement. 
«On va tous être d’accord sur les
objectifs de mixité, de logement
pour tous, de parcours résiden-
tiels, enchaîne Yannick Borde.
Mais ces objectifs sont com-

CAP HLM

plexes à mettre en place, voire
contradictoires. D’autant que la
politique du logement, faite pour
l’Île-de-France, n’est pas adaptée
aux territoires. il faudrait aller au
bout de la décentralisation ».
Pour Stéphane Peu, « l’une des
promesses républicaines que
l’on pourrait attacher à notre
Mouvement serait de conforter
les Hlm comme des lieux de
promotion sociale et de creuset
d’intégration. Face à l’évolution
du débat public, et notamment
la réticence des maires  à
accueillir, il faut lutter contre le
séparatisme social, la dérive de
l’entre soi. C’est le rôle de notre
Mouvement de montrer par des
actes que la société peut fonc-
tionner autrement ». 

QUELS LEVIERS?
Mais alors quels leviers pour
faire des quartiers Hlm des quar-
tiers comme les autres ? 
« Le levier financier, bien sûr
affirme Jean-Alain Steinfeld.
Mais le NPNRU est loin du chif-
frage de l’Anru 1, qui était doté
de 43 Md€. Il faudra attendre
encore un peu pour savoir à
quelle hauteur sera le retour de
l’État dans le financement de
l’Anru annoncé par le Premier
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Participants :
Yannick Borde, président de
l’UESAP ; Louis Gallois,
président de la FNARS ; Nelly
Lordemus, DG d’Emmaüs
Habitat et présidente de la
commission des Politiques
sociales de l’USH ; Stéphane Peu,
président de la communauté
d’agglomération Plaine
Commune, président de Plaine
Commune Habitat ; Jean-Alain
Steinfeld, président du
directoire d’Efidis, membre du
Conseil national des villes.
Animation :
Bernard Loche.

ministre. « Le lien social et l’in-
tégration, au cœur du nouveau
programme, ne doivent pas
détourner le regard budgétaire.
Il faut aussi apporter des ser-
vices, poursuit le président du
directoire d’Efidis, citant le tra-
vail mené avec l’Afpa par son
organisme, pour apporter de
l’emploi sur les quartiers. Mais il
faut aussi que les politiques
sociales, le partenariat avec les
associations ne remplacent pas
les services publics de proxi-
mité ». « Et que le droit commun
soit au rendez-vous de l’égalité
de traitement dans les quartiers,
ajoute Stéphane Peu. La poli-
tique de la ville doit être accom-
pagnée d’égalité de moyens. Car
notre pays donne le sentiment
de ne plus aimer les quartiers
populaires métissés ». « Cela ne
doit pas exonérer les collectivi-

tés locales de leurs responsabi-
lités », ajoute Louis Gallois.
En attendant le retour des ser-
vices publics et des infrastruc-
tures dans les quartiers, «les orga-
nismes envisagent d’établir un
ratio, un indicateur de plus-value
sociale, qui permette de chiffrer
le coût de cette gestion et des ser-
vices apportés par les organismes
qui se substituent aux services
sociaux manquants», souligne
Nelly Lordemus, et que la pro-
chaine cartographie des quar-
tiers va mettre en lumière. Par ail-
leurs, note Yannick Borde « la
technicité et l’expérience du
monde Hlm - notamment des
Sacicap- devraient lui permettre
d’intervenir dans les copropriétés
privées en voie de fragilisation
dans les quartiers Anru, car ce ne
sont pas les acteurs privés qui
traiteront le problème social». 

LEADER FRANÇAIS DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS BOIS
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LA VIE DU PROJET CAP HLM
DEMAIN
C’est à Jean-Louis Dumont
qu’est revenu le soin de dire
comment allait vivre le projet
Cap Hlm et ses 45 propositions.
« Nous sommes à une étape.
Tous les congressistes ont
échangé pendant ces trois jours,
se sont appropriés ce document,
qui doit maintenant faire vivre la
discussion, tant à l’intérieur qu’à
l’extérieur, avec d’autres acteurs. 
Notre pays va être l’année pro-
chaine occupé par un grand
débat démocratique, respec-
tueux, je l’espère. Ce débat ne
pourra ignorer 4,5 millions de
logements et les personnes qui
y résident. Ces citoyens devront
être écoutés.
La feuille de route de l’USH sera
là pour interpeller, expliquer,
faire prendre en compte nos

attentes. C’est une bataille au
quotidien, pédagogique, qui ne
réussira que parce qu’il y a des
militants ».
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De gauche à droite, François Schmitt, Jocelyne Herbinski, Élodie Fumet, Michel
Fréchet, Valérie Fournier, Alain Cacheux, Simone Bascoul.

Cette rencontre a confirmé la
volonté des associations de
locataires de poursuivre le
débat engagé dans Cap Hlm,
et, plus généralement, de
défendre ensemble le modèle
français du logement social. 

Quelle vision du logement social ?
Quelles missions pour les Hlm ?
Les associations de locataires ont
souhaité s’exprimer sur le modèle
français.
• Pour la CGL, le logement social
se veut, en France, généraliste
et susceptible d’accueillir 70 % de
la population. Or, depuis plu-
sieurs années, on constate un
appauvrissement des personnes
entrantes et l’on voudrait éviter
que cette tendance ne s’accen-
tue. Mais les décrets récents, le
projet de loi Égalité et Citoyen-
neté, les mesures APL sont
sources d’inquiétude, risquant
d’accélérer la tendance à la pau-
périsation. Attachée à un modèle
généraliste, la CGL estime que
Cap Hlm va dans ce sens. 
• Partageant ce constat, la CSF
dénonce le désengagement de
l’État dont attestent la remise en
ordre des loyers dans le cadre
du projet de loi Égalité et Citoyen-
neté, la participation des loca-
taires aux travaux d’économie
d’énergie, les coups de rabots
successifs sur les APL et la baisse
des aides à la pierre.
• Pour Jocelyne Herbinski, « alors
qu’une large part de la population
(68 %) est attachée aux Hlm, la
CNL souhaite un Mouvement
Hlm attentif et militant, qui s’en-
gage plus vigoureusement pour
aller vers une autre logique, sans
brader le modèle ».
En conclusion, Alain Cacheux a
souligné « La première proposi-
tion de Cap Hlm pour défendre ce
modèle consiste à mettre en
valeur le poids économique et la
plus-value sociale apportés par le

Visions croisées de locataires
logement social. C’est une
approche généraliste à laquelle
on doit rester attaché, alors que
l’équilibre de peuplement est de
plus en plus difficile à assurer
en raison de la paupérisation de
la demande et de l’occupation
du parc. Le projet de loi Égalité et
Citoyenneté a la vertu de mieux
répartir la charge sociale entre les
territoires et entre les organismes
mais, pour défendre notre
modèle, l’USH a besoin du relais,
du soutien des associations de
locataires. »

FAUT-IL ADHÉRER À CAP HLM?
Les cinq associations ont
confirmé leur adhésion au projet,
avec toutefois des réserves, voire
des inquiétudes sur certaines
propositions. 
• Pour Simone Bascoul, la CLCV
est globalement d’accord sur les
fondamentaux. Mais, pour la
réussite de Cap Hlm, il faut remet-
tre l’habitant au centre du pro-
cessus et de l’innovation ; le loca-
taire et le bailleur doivent être à
leur juste place dans ce débat.
En particulier, pour les bailleurs
sociaux qui ont à se recentrer
sur leur cœur de métier :
construire du logement de qua-
lité, bien gérer, réhabiliter, répon-
dre aux évolutions de la société,
participer à la mobilité.
Reste que l’innovation n’a d’in-
térêt que si le locataire en est au
centre et qu’elle renforce le lien
social. Si les propositions autour
de la qualité de service, tout
comme le traitement de la non-
qualité, sont intéressantes, en
revanche le tout numérique inter-
pelle, car « il vaut mieux parler à
son gardien qu’à son smart-
phone », sans négliger le risque
d’oublier le cadre réglementaire.
À quoi s’ajoutent certaines réti-
cences quant à la mise en place
d’un conciliateur, à la participa-
tion des Hlm au sauvetage des

copropriétés fragiles et à celle
des bailleurs dans la formation
des habitants.
• François Schmitt, représentant
l’AFOC, considère que ce qui doit
être au centre de Cap Hlm, c’est ce
que veulent les locataires : un
logement de qualité, économe
en énergie et situé dans un quar-
tier avec des commerces de
proximité, des services publics,
mais aussi un logement qui utilise
des nouvelles techniques de maî-
trise de l’énergie, simples d’usage
pour que les locataires ne les
rejettent pas. La qualité, c’est aussi
ce que procure la présence du
gardien. Tout cela nécessite que
le bailleur social ne néglige pas
l’expertise d’usage de l’habitant.
Quant à la mobilité, elle doit être
choisie par le locataire et il ne
peut être question de l’imposer. Si
un locataire souhaite un loge-
ment plus petit, et fait l’effort de
partir, ou s’il change d’apparte-
ment parce qu’il a trouvé du tra-
vail, il faut que cette mobilité
choisie génère, par exemple, une
baisse de sa quittance. 
• Pour la CSF, il est regrettable
que les locaux associatifs ne figu-
rent pas explicitement dans les
propositions comme les locaux
d’activités en pied d’immeuble.

CAP HLM

Quant à l’aménagement durable,
il ne faut pas qu’il se fasse aux
dépens du pouvoir d’achat des
locataires, comme dans certains
cas, la troisième ligne de la quit-
tance. En revanche, si les propo-
sitions relatives à la location choi-
sie et la bourse d’échanges sont
plébiscitées, il faut aller plus loin
dans la transparence.  Concer-
nant la formation des adminis-
trateurs et des locataires, la CSF
considère que les associations
participent à l’élaboration des
programmes et des contenus. 
Par ailleurs, la CSF a souhaité
réagir sur le thème des quartiers
comme les autres et du soutien
aux initiatives des habitants. Ce
qui importe au locataire, c’est son
environnement immédiat, c'est-
à-dire les transports, la santé et
l’école. La CSF a beaucoup tra-
vaillé avec les familles pour
entrer dans l’école et partager un
projet pédagogique avec les
parents, les locataires. Pour Élodie
Fumet, travailler de manière
transversale sur ces probléma-
tiques permet de contrer les phé-
nomènes d’évitement. Et de sug-
gérer aux bailleurs la création
d’un observatoire des refus d’at-
tributions permettant de mesurer
l’attractivité du quartier.
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Participants :
Simone Bascoul, CLCV, Alain
Cacheux, Fédération des OPH,
Valérie Fournier, Fédération des
ESH, Michel Fréchet, CGL,
Élodie Fumet, CSF, Jocelyne
Herbinski, CNL, François
Schmitt, AFOC.
Animation :
Bernard Loche, journaliste.

A également été évoqué l’accès à
la culture comme facteur d’éman-
cipation dans lequel les bailleurs
pourraient s’investir davantage. 
Parler de locataire, et non de
client, signifie une reconnais-
sance de l’individu, de l’habitant,
acteur de son logement, de son
habitat. Dans ce cadre, il importe
que des moyens soient accordés
à cette mise en exercice. La  créa-
tion de conseils citoyens dans
les opérations de renouvellement
urbain a marqué un pas en avant.  
• La CNL souhaiterait un peu plus
de concertation préalable, et de
connexion avec l’ensemble des
bailleurs, car les locataires n’ont
pas leur mot à dire dans les comi-
tés de pilotage. Qu’il s’agisse de la
gestion urbaine de proximité, des
conférences intercommunales
du logement, nombreux sont les
lieux où les locataires peuvent

s’exprimer, faire remonter des
informations, des suggestions,
mais ce travail de concertation
préalable avec le bailleur est insuf-
fisant, alors qu’il est fondamental. 
Pour ce qui concerne l’améliora-
tion énergétique, pourquoi ne
pas associer d’autres partenaires
afin que le bailleur et les loca-
taires ne soient pas les seuls
contributeurs ?
• Pour Valérie Fournier, Cap Hlm
a engagé tous les organismes et
ouvert le débat avec les asso-
 ciations de locataires. Cette
démarche, qui a pour but de pré-
parer des actions communes
pour les trois à cinq années à
venir, fera l’objet de négociations.
Sur la concertation, il existe un
cadre réglementaire et il faut
d’abord qu’elle fonctionne bien.
Toutefois, il serait souhaitable
que le bailleur puisse exprimer sa
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problématique. Ce n’est pas la
même chose que la présence des
administrateurs locataires dans
les conseils d’administration et la
relation avec des partenaires
ayant mandat pour négocier. Il
faut distinguer ce qui relève du
dialogue et de la représentati-
vité. « En tant que bailleur, je pré-
fère avoir des représentants dans
la durée avec lesquels je peux
négocier des accords ».
Le numérique n’est pas une subs-
titution de l’humain dans la rela-
tion, ni un sujet d’optimisation
de coût. Mais dans l’accès au loge-
ment, le numérique peut apporter
de nombreux services de
connexions à la ville.  Il ne faut pas
opposer l’utilisation d’un outil et
la part de l’humain. Mais qu’en
sera-t-il des futures générations ?
Quant à la mobilité, on constate
que de plus en plus de personnes

vont rester dans le parc social et
d’autres y revenir, ce qui nécessite
un débat.
Interpellés sur le monopole des
cinq associations, leurs repré-
sentants ont souligné la néces-
sité d’une réflexion collective.
« Mais, a conclu Michel Fréchet,
quand derrière certaines asso-
ciations se cachent un parti poli-
tique ou un courant religieux, le
monopole protège les locataires ».  
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Face à la paupérisation de nombreux
ménages, à l’aggravation de la
ségrégation urbaine, scolaire, à
l’évolution des modes de vie, au repli
communautaire, à l’essor du numérique,
comment réinstiller de la mixité et de la
cohésion sociale dans les villes et les
quartiers de France ? Sur quels leviers
jouer ? 

Pour introduire ce débat, Régis Bigot a pré-
senté les tendances sociétales majeures(1) qui
vont impacter la société française dans son
ensemble et le monde Hlm dans les prochaines
années.

QUATRE GRANDES TENDANCES SOCIÉTALES
Quatre grandes tendances se profilent, trois,
assez pessimistes qui correspondent à des
lignes de faille de la cohésion sociale, et une
dernière, porteuse d’espoir portée par l’émer-
gence d’une nouvelle forme de participation
citoyenne. 

Prégnance de la précarité
économique. Cela fait main-
tenant presque dix ans que
la France traverse une
période de crise, qui se tra-
duit par un faible taux de
croissance, un chômage de

masse qui dure et touche 10% de la popula-
tion active et un coup d’arrêt à la croissance du
pouvoir d’achat, aujourd’hui plus faible qu’il y
a dix ans. Un phénomène sans précédent
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.
Cette pression financière est d’autant plus forte,
que les dépenses contraintes (notamment le
logement) n’ont cessé d’augmenter depuis cin-
quante ans. Les ressources «arbitrales des
consommateurs» se réduisent à une peau de
chagrin. Et les classes moyennes se trouvent
confrontées à des difficultés financières
qu’elles croyaient réservées aux plus pauvres. 
Les difficultés économiques globales se cris-
tallisent en particulier dans le domaine du loge-
ment, avec la paupérisation du parc social. Le
statut d’occupation est devenu un véritable
marqueur social. 
Des inégalités qui s’aggravent. Si globale-
ment, les inégalités socio-économiques n’ont

pas progressé en France, elles augmentent au
sein des agglomérations. On assiste à un
phénomène de concentration des richesses
dans certains quartiers ou communes et de
pauvreté dans d’autres. Et de citer l’Île-de-
France, Bordeaux, Lille-Roubaix. Ainsi en Île-
de-France, l’écart des revenus entre les com-
munes les plus riches et les plus pauvres est
passé de 1,8 à 3,1 entre 1984 et 2005. À cette
ségrégation urbaine, s’ajoutent des phéno-
mènes de ségrégations scolaires. Une étude
publiée récemment montre que 10% des
élèves fréquentent un établissement qui
accueille au moins 63% d’élèves issus de
milieux scolaires très défavorisés, où per-
sonnes ne veut aller. À l’opposé, 5% des
élèves de 3e ont plus de 60% de CSP+ dans
leur niveau d’enseignement. Cette ségrégation
scolaire est aggravée par la mise en place de
classes de niveaux par les établissements.
Pourtant, des études sur la mixité scolaire mon-
trent que mélanger des profils améliore le
niveau scolaire de la grande majorité des
élèves; seule une petite élite est perdante dans
la mixité. En revanche, ce manque de mixité
scolaire est dévastateur pour le vivre-ensem-
ble. La ségrégation sociale nuit aux niveaux de
tolérance, à la capacité de communication avec
les autres, à la reconnaissance de l’altérité. 
Une cohésion sociale fragilisée. Dans ce
contexte, 75% de la population déplore la fai-
blesse de la cohésion sociale. Si pendant plu-
sieurs années, l’individualisme – loin devant
tout le reste (chômage, pauvreté, discrimina-
tion, mondialisation…) – était considéré comme
le principal obstacle du vivre–ensemble,
aujourd’hui, l’opinion se crispe autour de l’in-
tégration et du repli communautaire, notam-
ment depuis les attentats. Une attitude spé-
cifique à notre pays, où l’idée d’un idéal
républicain et laïc est forte. Ainsi, quand on leur
demande, qu’est-ce qu’être Français, les indi-
vidus répondent: parler français, respecter les
lois, et se sentir français. La question des ori-
gines intervient en arrière-plan. En contre-
partie, ils considèrent que les personnes qui
viennent de l’étranger doivent s’assimiler,
gommer toutes les différences. La laïcité à la
française impose aujourd’hui de cacher sa reli-
gion dans l’espace public, ce qui crée une ligne

de tension très forte avec les personnes qui
se déclarent musulmanes et qui ne compren-
nent pas l’interdiction du port du voile à
l’école, alors qu’une étude, publiée récemment
par l’Institut Montaigne, montre que 89% de
la population dit non au voile à l’école. 
Dans le même temps, de nombreux travaux
mettent en évidence les pratiques discrimi-
natoires à l’embauche des immigrés ou des
étrangers, à niveau de diplôme égal, qui peu-
vent expliquer le repli sur soi de certaines com-
munautés. 
Tout ceci intervient à un moment où l’opinion
française est défiante vis –à-vis des institutions
(hommes politiques, justice, médias) et où la
proportion d’individus souhaitant changer la
société de manière radicale progresse. 

LE DÉVELOPPEMENT DE FORMES 
DE COLLABORATION PARTICIPATIVES 
Et Régis Bigot de clore son intervention sur une
note d’espoir. En effet, avec l’essor du numé-
rique, de nouvelles formes de collaborations
et de participations citoyennes émergent
dans tous les domaines aussi bien dans la
sphère citoyenne que dans la sphère de la
consommation. Les plateformes d’échanges de
biens, de services, de conseils, de savoirs, les
forums de discussion se multiplient sur Inter-
net visant à restaurer la capacité du citoyen,
du consommateur, du salarié sur son envi-
ronnement, en interaction avec ses pairs. Un
changement de paradigme. On passe d’un para-
digme vertical à un paradigme horizontal où
la relation hiérarchique est de plus en plus mal
vécue, où l’attente d’échange, de concertation,
de local, l’emporte sur le national, où l’usage
prime sur la possession, où l’écologie, l’éco-
nomie circulaire s’affirme. Dans ces nouvelles
pratiques, le lien social joue un rôle très
important. Cette effervescence dans la galaxie
collaborative doit être une source d’inspiration
pour le monde Hlm, pour faire émerger de nou-
velles formes de participation citoyennes,
conclut Régis Bigot. 

LE REGARD DES BAILLEURS ET DES ÉLUS
Ces tendances de fonds ont des incidences
directs sur l’habitat social qui interpellent sur
le devenir des quartiers, au cœur des problé-

DÉBATS

Dans une société qui change, 
quels leviers pour la mixité ? 
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matiques liées à la mixité sociale, et sur les
leviers à activer pour conforter la cohésion si
malmenée. Qu’en disent les élus et les bailleurs? 
«Oui, nous devons accompagner les habitants
dans leur process de vie et leur offrir de jolies
villes et des quartiers avec des commerces, des
services, affirme Luc Carbonas, qui reconnaît
que Jean-Louis Borloo, avec le PNRU, a été un
accélérateur de la mutation des communes.
Mais il faut avant tout une volonté politique
pour développer sa ville malgré les contraintes
budgétaires. Et de citer la métamorphose du
quartier en renouvellement de sa ville, Alfort-
ville, qui est passé de 90% de logements
sociaux à 48,3% ». La communauté urbaine
d’Angers Loire Métropole mise sur l’écoute des
habitants, la concertation avec l’ensemble
des acteurs de l’habitat et les trente-trois
maires impliqués dans la préparation du PLUI,
actuellement en phase finale. «Les élus doi-
vent être d’une disponibilité totale et écouter
leurs administrés pour redonner une vision
positive de la politique», insiste Daniel Dimi-
coli. 
Marielle Champenier considère qu’il va être dif-
ficile pour ces quartiers, construits dans les
années 60-70 de sortir de cette spirale, en rai-
son de leur conception. Mais cette ségrégation
spatiale n’est pas un phénomène nouveau, rap-
pelle Dominique Duband, citant les vagues
d’immigration polonaise en Lorraine et indi-
quant que la cohésion sociale se construit sur
le long terme. 
Marie-Noëlle Lienemann veut «tordre le coup
aux Trente Glorieuses, époque où existaient
des bidonvilles avec des regroupements com-
munautaires» et affirme «qu’il faut construire
massivement des logements sociaux hors
des quartiers en politique de la ville, déve-
lopper l’accession sociale qui est le véritable
outil de la diversification, accompagner les
accédants, travailler sur la laïcité et redonner
de l’espoir dans les quartiers. Pour cela, les pou-
voirs publics doivent nous accompagner, pour

rendre ces quartiers attractifs». 
Mais quels sont les leviers pour accélérer la
mixité sociale, pas toujours perçue comme une
priorité par les locataires? Et qu’entend–on par
mixité? interrogent les congressistes par voie
de SMS. «Un ensemble d’actions complé-
mentaires, répond Daniel Dimicoli, qui explique
que sur son territoire, il a été décidé de
construire 27000 logements d’ici 2027, du
locatif, de l’accession, quelle que soit la taille
de la commune et d’élaborer une politique de
peuplement partagée, pour répartir les cas fra-
giles, avec l’ensemble des maires et des bail-
leurs. Sur les quartiers Anru, nous devons 
rester vigilants, mettre l’accent sur l’accom-
pagnement et la politique éducative». «Une
offre diversifiée avec plus de services publics»,
persiste l’élu d’Alfortville qui avoue que l’équa-
tion financière est difficile. 
Marie-Noëlle Lienemann reconnaît que le
concept de mixité, comme celui de la liberté et
de la fraternité sont des concepts fédérateurs
où chacun met ce qu’il veut. Aussi préfère-t-
elle revenir à des choses plus concrètes et rap-
peler que l’USH a décidé de publier une car-
tographie des immeubles Hlm, avec leur
occupation sociale, pour permettre d’identifier
les lieux où se concentrent les ménages
bénéficiant de l’APL et aider les maires à attri-
buer les logements. 
Cela renvoie à un autre concept, tout aussi déli-
cat, la politique de peuplement. Les marges de
manœuvre sont étroites en la matière, mais
existent au niveau intercommunal. Il faut les
inscrire dans le temps et se doter d’observa-
toires pour mesurer les évolutions, soutient
Dominique Duband. «Faire un travail en den-
telle, cage d’escalier par cage d’escalier»,
ajoute Marielle Champenier pour aider les com-
missions d’attribution à attribuer. Et malgré
tous les efforts conduits, il est des sites où des
transformations radicales s’imposent, en rai-
son de l’hyperdensité. C’est le cas de la
Muraille de Chine à Clermont–Ferrand, qui va

Intervenants :
Régis Bigot, directeur du Crédoc ; Luc
Carvounas, maire d’Alfortville, sénateur ;
Marielle Champenier, directrice générale
de Logidôme ; Daniel Dimicoli, vice-
président de la Communauté urbaine
d’Angers Loire Métropole ; Dominique
Duband, président du groupe Batigère ;
Marie-Noëlle Lienemann, présidente de la
Fédération des coopératives d’Hlm.
Animation :
Bernard Loche.

finalement être démolie. L’édile d’Alfortville,
tire la sonnette d’alarme sur la tentation cen-
tralisatrice actuelle et appelle à faire confiance
aux maires en matière de peuplement.
Dernier sujet évoqué, la ségrégation scolaire.
Si le sujet ne relève pas directement de la com-
pétence des bailleurs, ils sont néanmoins
concernés par le sujet, car «école ségrégée va
le plus souvent avec quartier ségrégé», et tout
ce qui concourt à la mixité sociale du quartier,
va améliorer la mixité à l’école, comme le relève
la directrice de Logidôme. Et dans bien des
endroits, les organismes nouent des parte-
nariats avec les écoles, comme le confirme le
président du groupe Batigère. L’élu angevin
préfère parler de politique éducative au niveau
des territoires où les enseignants sont une des
parties prenantes de cette politique que les col-
lectivités peuvent accompagner.
Marie-Noëlle Lienneman veut réinventer l’édu-
cation populaire, instaurée sous le Front popu-
laire, pour élever le niveau culturel des classes
populaires, ce qui ne l’empêche pas de récla-
mer des moyens pour les ZEP. Et de préciser
que le Mouvement Hlm entend, dans les pro-
chains mois, valoriser les potentialités des habi-
tants des quartiers, et notamment les aider à
trouver du travail, via une structure à créer. 
Dominique Duband insiste sur l’appui au tissu
associatif et évoque le Fonds d’innovation
social mis en place par la Fédération des ESH
qui dope les projets portés en binôme par les
bailleurs et les associations pour notamment
tisser du lien social sur les quartiers et ren-
forcer la cohésion sociale. 
Tout cela conduit Luc Carnouvas à inviter l’État
et la Haute fonction publique à se remettre en
cause et à s’interroger sur ce que signifie la
Nation dans les quartiers. 

(1) Intervention qui s’appuie sur les résultats d’une
étude réalisée par le Crédoc à la demande de l’USH.

De gauche à droite:
Régis Bigot, Daniel

Dimicoli, Marielle
Champenier,

Dominique Duband,
Marie-Noëlle

Lienemann et Luc
Carvounas.
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Sur quoi repose la philosophie 
de la division immobilière FPS ?
Sur son désir d’établir des relations trans-
parentes et durables avec tous ses interlo-
cuteurs et de permettre aux propriétaires 
de percevoir des revenus importants en 
toute sérénité.

Quelle est la nature de ces revenus ?
Les propriétaires louent leurs toitures-
terrasses ou leurs toits à FPS et perçoivent 
ainsi un loyer très signifi catif.
En contrepartie, nous nous engageons 
à les gérer de manière raisonnable et 
durable, et veillons à leur entretien régulier : 
c’est en quelque sorte un fermage urbain 
moderne.

Pendant combien d’années 
les loyers sont-ils versés ?
Nous nous engageons sur le long terme 
avec une durée minimum de 18 ans.

Ces loyers représentent donc un 
revenu important pouvant diminuer
les charges d’un immeuble ?
Absolument. Le montant des loyers 
versés est une recette qui peut contribuer 
à absorber significativement les coûts 
d’exploitation d’un immeuble ou permettre 
de baisser les charges courantes pour une 
copropriété.

Apportez-vous également 
une réponse au fi nancement 
des travaux ?
Nous nous estimons partenaires du proprié-
taire et proposons, à ce titre, d’effectuer un 
premier versement pouvant représenter
plusieurs annuités de loyer. C’est un avan-
tage immense pour le propriétaire qui peut 

ainsi fi nancer une large part des travaux 
devant être réalisés à un moment donné 
(ravalement, ascenseurs, chauffage…).

Qu’est-ce qu’une gestion 
responsable et raisonnée ?
Nous sommes particulièrement engagés 
vis-à-vis des propriétaires notamment 
dans la défense de leurs intérêts. Pour 
nous, se voir confi er une toiture comporte
tout un ensemble de responsabilités en termes 
de choix, d’équipements, d’exploitation, de 
contrats, de sécurité, de surveillance… pour 
garantir aux propriétaires un revenu important 
en toute sérénité.

L’émission d’ondes radio-
téléphoniques est souvent 
la première question abordée ?
Ces ondes sont un fait, elles font partie 
intégrante de notre environnement 
quotidien. La télévision, la radio, les services 
en mobilité n’existeraient pas sans elles. 
En matière d’ondes radio, le législateur 
a défini pour chaque contributeur (TV, 
radio, téléphonie mobile…) des valeurs 
maximales tenant compte de l’ensemble 
de la population. Beaucoup d’entre nous 
aimeraient pouvoir vérifi er ces taux dans 
son environnement, ce qui est compliqué
à titre individuel. Nous proposons aux 
propriétaires d’effectuer gratuitement un 
contrôle des ondes radios pour s’assurer 
de leur conformité et leur communiquons 
les résultats des mesures réalisées près 
de chez eux.

Vous êtes donc un acteur 
de vigilance et de progrès ?
C’est notre volonté essentielle. Nous veillons 
à ce que les installations des opérateurs en 
place ou futurs respectent la réglementation 

et tiennent compte de l’esthétisme de 
l’immeuble. Nous travaillons avec l’ensemble 
des acteurs et scrutons sans cesse les 
évolutions du monde urbain de demain.

Si vous aviez un souhait, quel serait-il ?
Etre la référence en matière de gestion 
responsable et raisonnée de toitures. Nous 
nous estimons responsables des toitures- 
terrasses et des toits qui nous sont confi és. 
Nous effectuons des contrôles réguliers et 
alertons les propriétaires sur les éventuels 
problèmes. Nous favorisons l’évolution des 
meilleures pratiques et abordons l’exploi-
tation des toitures avec une vision long 
terme car les technologies et les modes 
de vie évoluent sans cesse et évolueront 
considérablement dans les prochaines 
années.

Comment bénéfi cier de toute 
l’expertise et de l’engagement 
de sérénité de la division immobilière 
de FPS ?
En nous rencontrant, en nous interrogeant, 
en nous demandant d’effectuer un audit 
gratuit du potentiel de vos immeubles 
et en établissant rapidement les bases 
solides d’un partenariat durable.
 

Experte en télécommunications et en optimisation 
de revenus liés aux toitures en milieu urbain, la division 
immobilière de FPS ouvre les voies d’une gestion 
responsable et raisonnée de ces surfaces, où la sérénité
de tous - propriétaires ou co-propriétaires, habitants - 
est une priorité.

La nouvelle structure 
« Immobilière » de FPS

Pour un diagnostic gratuit 
du potentiel de vos toitures
contactez un conseiller FPS

au 01 46 16 49 00
ou par mail : immobilier@fpstowers.fr

www.fpstowers.fr
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Quels impacts ont les
innovations sur le monde
Hlm ? Comment permettent-
elles aux organismes de
mieux répondre aux enjeux
économiques, sociétaux,
territoriaux, énergétiques et
environnementaux et de
s’assurer que personne ne
reste sur le bord de la route.

Qu’entend-on par innovation ?
Bien souvent, les acteurs ont
une vision restreinte de l’inno-
vation, la limitant au numé-
rique, à l’application de tech-
nologies nouvelles. Pour Bernard
Kaplan, « l’innovation doit être
considérée comme une façon
d’améliorer notre action, avec
d’autres acteurs, d’autres
chaînes de valeurs, d’autres prin-
cipes. Blablacar, par exemple,
l’inventeur du covoiturage, est
une innovation répondant à des
besoins et dont la vocation est
d’élargir le champ des possi-
bles. De même, à l’instar du Bon
Coin, sont apparues toutes
sortes de nouvelles pratiques
autour d’une économie dite du
partage collaboratif. Certaines
sont des opportunités, d’autres
des menaces comme AirBnB qui
génère dans certaines villes des
tensions sur le foncier, l’hôtel-
lerie, le tourisme ».

QUELS IMPACTS POUR LE
LOGEMENT SOCIAL ET LA
VILLE?
On a cru, pendant longtemps,
que le numérique - avec smart-
cities - allait permettre de ras-
sembler tous les « morceaux qui
forment une ville », le logement,
les transports, l’énergie, mais
son rôle principal est de faire
émerger et monter en capacité
de nouveaux acteurs. Le loca-
taire n’est plus celui d’hier mais
un citoyen. Cela passe par

L’innovation pour tous
l’émergence d’une myriade d’ac-
teurs en capacité d’agir. C’est
donc un facteur de transforma-
tion considérable à toutes les
échelles de la vie quotidienne.
Mais l’innovation est aussi
sociale. La dimension humaine,
sociale, relationnelle est de plus
en plus reconnue. Pour Olivia
Lisicki, « l’innovation est régie
par plusieurs logiques : ascen-
dante, inclusive, participative.
Du côté de la logique inclusive,
on constate un foisonnement
d’innovations dans les quartiers
où sont testées de nouvelles
façons de faire utilisant la
mutualisation d’idées, de com-
pétences, de talents. Comment
en tirer parti, comment utiliser
l’énergie collective ? Inventer de
nouvelles fonctions, de nou-
veaux usages pour des objets
courants? L’expertise sociale qui
part du terrain constitue un vrai
champ de valeur pour l’innova-
tion ascendante. »
Autre logique, inclusive celle-ci.
Les besoins de personnes en
situation contrainte stimulent
l’innovation. Ainsi, nombre de
produits et de services ont été
inventés pour répondre aux
besoins des personnes dému-
nies. À l’avant-garde pour cer-
tains, ils peuvent inspirer l’inno-
vation y compris technologique.
Enfin, la logique participative,
autrement dit innover par et
pour. Est-on dans la captation
des besoins ou va-t-on jusqu’à la
co-création ? Peut-on, au-delà
de la compréhension des usages,
imaginer avec les locataires ce
que sera habiter demain ?

COMMENT L’INNOVATION
PEUT-ELLE SE TRADUIRE
CONCRÈTEMENT?
Identifier le besoin est certes
essentiel. Mais en même temps,
poursuit Daniel Kaplan, « il faut

prendre garde à nos préjugés,
notamment concernant l’accès
au numérique et à ses consé-
quences. Certes, cet accès est de
moins en moins inégalitaire. En
revanche, la numérisation des
procédures et la disparition des
contacts humains créent des
inégalités plus graves. »
Reste que tous les habitants
n’ont pas les mêmes besoins, les
mêmes attentes. L’innovation
pour tous ne va pas mettre tout
le monde d’accord ; à l’inverse,
une innovation qui compte crée
des tensions, des difficultés, des
rapports de force. Uber par
exemple, qui ignore les droits
sociaux, peut offrir, à certains
jeunes notamment, une oppor-
tunité professionnelle.

QUELS ENJEUX POUR LE
LOGEMENT SOCIAL?
Ce qui intéresse les bailleurs
sociaux, c’est l’innovation sociale
pour tous. Pour Jacques Wol-
from, il s’agit de répondre aux
besoins d’une cible déterminée.
Ainsi, pour faciliter le maintien
à domicile des personnes âgées,
le groupe Arcade a ciblé les loca-
taires « chuteurs » qui souhai-
tent une adaptation de leur loge-
ment. L’innovation a consisté à
leur faire dessiner, avec un labo-

ratoire de recherche, une carte
mentale de leur logement pour
identifier les points de danger.
L’innovation, c’est alors l’écoute
de la personne âgée dans son
univers, de son besoin et c’est
aussi répondre au besoin de
toute la cible.
Autre question posée aux bail-
leurs, la mobilité. Comment
innover pour accéder à la mobi-
lité ? « Ces questions sont cen-
trales et je partage la question du
co-travail dans l’innovation,
poursuit Jacques Wolfrom, on
n’innove jamais seul ».

COMMENT NE LAISSER
PERSONNE AU BORD DE LA
ROUTE?
Il ne s’agit pas de faire de l’in-
novation pour l’innovation,
explique Denis Rambaud. « La
société est en crise et notre
modèle d’organisation ne
répond plus aux besoins. On a
l’intuition que le modèle jacobin
du logement social est en train
de craquer.
La nouvelle organisation terri-
toriale en 13 régions ne corres-
pond pas à celle du Mouvement
Hlm, du siècle dernier. L’inno-
vation procure des tensions mais
fait avancer. En même temps, le
modèle social change. En

DÉBATS

De gauche à droite, Maurice Perrion, Jacques Wolfrom, Olivia Lisicki, Bernard Blanc,
Daniel Kaplan, Denis Rambaud.
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matière d’attribution, il faut être
au plus près des personnes, les
faire participer à leur propre
parcours de vie. Il faut se servir
des opportunités technologiques
pour mieux associer les loca-
taires, les citoyens, à la construc-
tion de ce monde qui change ».
Autre innovation sociale, celle
d’Aquitanis, qui souhaitait
inventer un habitat écologique,
frugal dans sa dimension. Dans
cette perspective, l’OPH a choisi
de faire participer les futurs loca-
taires à la conception d’un pro-
gramme low-tech de 50 loge-
ments, la réalisation, et la gestion
de leur lieu de vie. Rien n’a été
dit sur la technologie, le numé-
rique sauf la posture du low-
tech incorporé dans le bâti.
Après deux ans et demi de dis-
cussions, le groupe de locataires
a créé une application sur Face-
book pour discuter, sans le bail-
leur. En fait, raconte Bernard
Blanc, « ce qui m’intéresse, c’est
que le corps social remette les
choses à leur juste place. Nous
avons innové en donnant aux
locataires la possibilité de parti-
ciper à la conception de leur
cadre de vie mais laissé le corps
social définir le bon niveau d’in-
corporation de la technologie
numérique dans le projet. »
Pour Denis Rambaud, il ne faut
pas mélanger l’outil et l’usage
qui en est fait. Les états des lieux
sortants sur site permettent de
régler tout de suite, le cas
échéant, le contentieux. Ces
outils doivent être un moyen
de remettre les salariés et les
locataires au centre d’un pro-
cessus qu’ils maîtrisent. De la
même manière, les fichiers par-
tagés permettent au demandeur
de poser sa candidature de chez
lui, et de se placer au centre du
dispositif.
Quant à la substitution du numé-

rique aux relations directes,
nombre d’études démontrent
que tel n’est pas le cas. Les per-
sonnes disposant de nombreuses
relations dans la vie réelle en
ont autant avec le numérique.
Reste que les innovations inter-
pellent le travail au quotidien
avec les locataires et avec d’au-
tres acteurs. Comment utiliser
des lieux partagés ? Comment
travailler avec les fournisseurs
d’énergie si les bâtiments
deviennent à énergie positive
et les locataires producteurs
d’énergie? Pour leur part, et afin
de rendre un meilleur service
aux habitants, Mésolia et Aqui-
tanis ont créé une société de
coopération avec trois objets
précis : un centre relations
clients, le développement d’un
procédé constructif autour du
pin des Landes, le recrutement
de prospecteurs fonciers.
Mais, explique Olivia Lesicki, il
ne faut pas non plus sous-esti-
mer l’envie de faire, la désirabi-
lité de l’innovation. Là réside la
clé de la co-construction. Tra-
vailler sur les imaginaires des
gens est plus stimulant pour
innover que de partir d’un pro-
blème.

INNOVATION PAR TOUS ET
POUR TOUS? À QUELLES
CONDITIONS CELA PEUT-IL
MARCHER?
Attention à la condescendance,
martèle Daniel Kaplan. Dans la
plupart des cas, les utilisateurs
sont en avance, à l’instar
d’AirBnB, né du fait que des
personnes ont commencé à se
proposer des logements avant de
devenir une véritable plateforme
logistique générant des tensions.
Et qui projette de construire des
logements.
Autre risque pour les bailleurs,
que des acteurs n’ayant pas les

Intervenants :
Bernard Blanc, Aquitanis ;
Daniel Kaplan, Fondation pour
l’Internet Nouvelle génération ;
Olivia Lisicki, Qamaqi, Maurice
Perrion, Conseil régional Pays
de Loire ; Denis Rambaud,
Fédérations nationale des
associations régionales ;
Jacques Wolfrom, groupe
Arcade.
Animation :
Bernard Loche.

mêmes contraintes viennent sur
leur terrain par le biais d’inno-
vations et de services. Citant
Michael Porter, Bernard Blanc a
souligné ce nouveau danger.
« Nous pensons que nous
sommes les seuls à tenir le loge-
ment social, mais nos organisa-
tions, nos entreprises sont sou-
mises à des forces, dont celle du
nouvel entrant qui remet en
question l’existence d’une par-
tie de nos activités. Nous pen-
sions que ce bien commun
qu’est le logement de qualité
accessible aux revenus les plus
faibles, nous étions les seuls
opérateurs à le produire de
manière qui convienne à la
société. Les nouvelles technolo-
gies vont modifier radicalement
la donne. Il n’y aura plus de
spécialiste de cette offre. La
question qui me préoccupe, c’est
comment le corps social réagit et
nous permet de réinventer des
conditions de vie en accord avec
lui. Notre job est de donner à nos
populations l’occasion de débat-
tre de ce que nous devons
construire et de comment gérer
un cadre de vie. »
Certes, les habitants sont impor-
tants mais combien d’entreprises
du logement social ont-elles un
budget R & D ? Fondamentale-
ment, innover, expérimenter,
c’est consacrer du temps, de
l’argent, des moyens à la réali-
sation de quelque chose. Le
numérique est juste un outil
pour délivrer un service de meil-
leure qualité aux habitants qui ne
sont qu’un maillon d’une chaîne.
Le cœur du débat est cette intel-
ligence collective de réponse à un
besoin qui nous permettra de
produire de l’innovation, conclut
Jacques Wolfrom.
Comment s’assurer qu’on ne
laisse personne sur le bord de la
route ? « C’est bien notre défi,

conclut Denis Rambaud, alors
que nous avons été habitués à
un système centralisé, c’est peut-
être maintenant au niveau des
territoires que cela doit se passer.
Le Mouvement Hlm est en train
de bouger et doit se laisser inter-
peller par d’autres acteurs ».
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Pas moins de quinze rencontres – animées pour la plupart
par Dominique Rousset – autour d’actions et d’initiatives des
Hlm sur des thèmes aussi variés que les territoires détendus,
la copropriété, l’emploi, le logement des jeunes, des réfugiés,
l’habitat social en Europe, Action Logement…

Les rendez-vous du Forum

• Territoires détendus: le Mouvement en actions (1)
En 2015, les Fédérations, les Associations régionales et l’USH ont engagé un

plan d’action vers les territoires détendus. En partenariat avec la CDC, un appel

à manifestation d’intérêt a été lancé pour accompagner les organismes et les

acteurs locaux.

• L’habitat social, terrain des jeunes chercheurs (2)
En quoi les recherches conduites contribuent-elles à la compréhension de l’ha-

bitat social, comment leurs résultats peuvent-ils être mobilisés par les acteurs

et professionnels du logement social?

• Osons le territoire: le partenariat local, moteur d’innovation (3)
Les témoignages associant organismes Hlm, élus locaux, associations mettent

en évidence la force de l’intelligence collective et la capacité d’innovation que

contribuent à organiser les associations régionales, pour améliorer la mixité

sociale, mobiliser les locataires ou améliorer la qualité de service.

• Loger les jeunes dans le parc social (4)
Comment toucher les jeunes, cette cible, mobile et volatile? Quelles adaptations

apporter à la gestion locative? Quelles solutions développer, en termes de loge-

ment et de services? Avec quels partenaires?

• Organismes Hlm et copropriétés, quels enjeux? (5)
Aujourd’hui, les organismes Hlm possèdent de plus en plus de logements dans

des copropriétés, et parallèlement, de nombreuses copropriétés privées sont en

difficulté. Face à ces enjeux, le Mouvement Hlm dispose d’atouts et s’organise

pour agir.

• Les métiers de demain (6)
Évolutions réglementaires, impact du développement durable et de la RSE, révo-

lution numérique, besoins liés à l’accompagnement des publics spécifiques, ou

encore enjeux de marketing et de communication… Les évolutions des métiers

conduisent les organisations à s’adapter.

• Présentation du plan d’action sur le numérique de l’USH (7)
Avec la plateforme de mise en ligne de l’offre de logements sociaux vacants,

une étude sur la cartographie de l’occupation, la dématérialisation des

enquêtes… l’USH lance aussi un plan d’action professionnelle pour accompagner

des initiatives numériques liées à l’amélioration de la qualité de service.

• Renouvellement urbain: comment construire l’inter-acteurs? (8)
Comprendre et maîtriser les différents enjeux du renouvellement urbain, met-

tre en synergie les thématiques, construire une culture commune entre les dif-

férents acteurs d’un projet, valoriser les expertises : tel est l’objectif que s’est

fixée l’École du renouvellement urbain à travers ses modules de formation.

PARVIS DU FORUM

• Les opportunités de la médiation des litiges 
de la consommation pour les Hlm (9)

La réglementation oblige les organismes Hlm à permettre aux locataires et aux

accédants de recourir aux services d’un médiateur en cas de litige pour lequel

aucune résolution interne n’a pu être trouvée. Quelles modalités de mise en

oeuvre pour les organismes Hlm? Comment faire de cette obligation un levier

d’amélioration pour l’organisation, l’image et la relation clients de l’organisme?

• Partenaires pour l’emploi (10)
Les six réseaux de l’IAE (Insertion par l’activité économique) et l’USH soutien-

nent le développement de projets communs d’insertion vers l’emploi associant

les organismes Hlm et les structures d’insertion par l’activité économique.

• L’état du logement social dans l’Union européenne (11)
Crises économique et financière, changement climatique, accroissement de la

précarité, accueil des migrants… les différents modèles de logement social en

Europe sont soumis à rude épreuve… Si certains n’ont tout simplement pas

résisté à ces crises successives, d’autres se relèvent péniblement de réformes

structurelles de leurs modes de financement, des coupes budgétaires et autres

ponctions.

• Rendre l’habitat participatif accessible 
au plus grand nombre (12)

Nantes Métropole soutient l’habitat participatif comme un moyen de production

du logement abordable dans son PLH. Elle a choisi d’impliquer les organismes

Hlm, en s’appuyant sur leurs savoir-faire, leur capacité à innover et à accom-

pagner des collectifs d’habitants.

• La réforme d’Action Logement (13)
Décidée dès le printemps 2015 par les partenaires sociaux, la réforme d’Action

Logement se traduira par la mise en place de trois structures centralisées: une

structure «faitière de pilotage»; une structure chargée de la collecte et de la

distribution des services aux entreprises et enfin, une autre de portage des par-

ticipations, entraînant ainsi la disparition d’une vingtaine d’organismes collec-

teurs répartis sur tout le territoire et le regroupement des filiales, sous un même

actionnariat.

• Coopération Hlm: un plan d’action pour relever ensemble 
les nouveaux défis (14)

Les nouvelles dispositions de la directive Marchés publics sont entrées en

application en matière de coopération public-public. Cette forme d’exécution

conjointe du service public du logement social peut contribuer à donner toute

sa force à la diversité du tissu des organismes Hlm.

• Logement des réfugiés: le plan migrants (15)
Présentation des objectifs du plan migrants et de leurs évolutions, de l’orga-

nisation de l’accès au logement des réfugiés dans le parc social au travers de

la plateforme nationale, des résultats obtenus, et des perspectives d’aug-

mentation des objectifs de relogement.

Avec également la projection du film Les clés dans la poche de Stan et Edouard

Zambeaux.
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Pour vos locataires, 
vos partenaires 
et vos équipes, 

qui reconnait votre capacité 
d'améliorer en continu 
la qualité de service 

choisissez le label du Mouvement Hlm

Le label  s’assure de la prise en compte 
des situations de non qualité. 

Le label s’appuie sur un corps d’auditeurs
externes, indépendants, agréés 
par le Mouvement Hlm

Le label  associe les représentants 
de locataires à toutes les étapes 
de la démarche.

avec la création du label quali’hlm®
l’Union et les Fédérations proposent
aux organismes un engagement 
qualité exigeant et concerté

Pour plus d’informations : 
qualihlm@union-habitat.org 
Thierry Piedimonte : 06 30 49 43 77
Marie Laure Fontana : 07 85 27 45 75

www.union-habitat.org dans la rubrique ressources / thèmes : habitants, qualité de service 
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territoires. Toutes les déclinai-
sons territoriales ont été signées
au cours de l’année. L’opéra-
tion d’intérêt national en Guyane
a été annoncée par ma prédé-
cesseure Mme Pau-Langevin. La
création d’un nouvel établisse-
ment foncier et d’aménagement
à Mayotte a été actée et fait l’ob-
jet d’une mission de préfigura-
tion actuellement en cours, avec
une approche pragmatique. La
suppression de l’agrément fiscal
préalable pour le crédit d’impôt
logement social est désormais
acquise. Et la prorogation du
crédit d’impôt pour le logement
social jusqu’en 2020 dans les
DOM et de la défiscalisation
jusqu’en 2025 dans les COM a été
sécurisée dans le PLF 2016. »
«Nous avons de nombreux com-
bats à mener ensemble, dans les
prochains mois. Le premier,
c’est la sanctuarisation des
moyens budgétaires de l’État
consacrés au logement social,
poursuit-elle, précisant un main-

Un an après l’adoption du
plan logement Outre-mer,
quelles sont les avancées et
quels sont les points
d’amélioration à mettre en
œuvre pour produire plus et
mieux de logements dans ces
territoires ? Autant de
questions abordées lors des
rencontres de l’Outre-mer
auxquelles Ericka Bareigts a
apporté un début de réponse. 

La situation du logement social
reste particulièrement difficile
Outre-mer, avec des besoins
estimés à 90 000 logements, a
rappelé le président de l’US-
HOM, Thierry Romanos, sachant
que 80 % des ménages sont éli-
gibles au logement social Outre-
mer. « Aujourd’hui, malgré la
mobilisation des organismes de
logement social, le nombre de
logements neufs et réhabilités
avoisinent les 8 000 logements,
loin des 10 000 logements mini-
mum du plan logement Outre-
mer ». 
Le bilan de la première année de
mise en œuvre de ce plan loge-
ment montre l’urgence d’une
stabilité des règles de finance-
ment de l’habitat social et de la
simplification de son instruc-
tion et des circuits administratifs.
En effet, les volumes de loge-
ments, financés en offre sociale
et très sociale neuve, accusent,
pour la deuxième année consé-
cutive, une chute de près de
20 % par rapport à 2014, qui
était prévisible. D’ailleurs, dès
septembre 2015, le président de
l’USH avait alerté les pouvoirs
publics sur les blocages des pro-
grammes en instance de finan-
cement. 
Le Premier ministre a supprimé
l’agrément fiscal préalable pour

le logement social dans les DOM.
Le président de l’USHOM s’est
félicité, devant la nouvelle Minis-
tre des Outre-mer, Ericka
Bareigts, de cette décision. Il
demande que cette mesure soit
étendue aux collectivités d’Ou-
tre-mer (Polynésie française et
Nouvelle-Calédonie), qu’elle soit
également appliquée aux opé-
rations en PSLA de manière à
pouvoir développer le parcours
résidentiel par l’accession
sociale, sur des territoires où le
taux des propriétaires est moin-
dre qu’en métropole. Il souhaite
aussi que l’assiette de référence
de calcul de l’aide fiscale du cré-
dit d’impôt, pour les opérations
de réhabilitation des logements
de plus de vingt ans, soit portée
de 20000 euros à 55000 euros. La
liste des pièces administratives
à fournir pour l’instruction des
dossiers de défiscalisation
devrait également être simpli-
fiée. Par ailleurs, Thierry Roma-
nos interpelle la Ministre sur la

problématique du FNAP, « pour
lequel les organismes ultra-
marins ont été mis à contribu-
tion par une forte cotisation
additionnelle, via la CGLLS, dont
ils ne sont pas bénéficiaires.
Cette règle est parfaitement
injuste et inéquitable». Au cours
des débats, Daniel Biard, au
nom des ESH, a demandé de
supprimer purement et simple-
ment « cette cotisation forcée ». 

DES AVANCÉES 
Devant les délé-
gations ultra-
marines, toutes
présentes cette
année à Nantes,
la Ministre a
livré un bilan

d’étape du plan logement Outre-
mer 2015-2020, porté par trois
ministères (Outre-mer, Loge-
ment et Ville) et 14 partenaires.
«Le chemin parcouru est consé-
quent, affirme-t-elle, grâce à la
mobilisation des forces vives des

LES RENCONTRES

Outre-mer : un besoin de simplification
et de stabilité des règles

La ministre Ericka Bareigts en visite sur le stand de l’USH Outre-Mer. © O. Ouvray
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Intervenants :
Luc Barsky, ministère Outre-
mer ; Daniel Biard, Fédération
des ESH ; Mahieddine Hedli,
USHOM ; Yan Niebudek,
DGUHC ; Thierry Romanos,
USHOM.

tien de l’enveloppe à son niveau
2016 en 2017(1). Le second, c’est
la poursuite des mesures de sim-
plification des procédures pour
des aides fiscales en faveur du
logement social et notamment,
une harmonisation et une
réduction du nombre de pièces
justificatives demandées par les
services instructeurs, une décon-
centration de certaines procé-
dures. Un groupe de travail asso-
ciant les services de l’État et
l’USH va être créé à cet effet. Le
troisième, c’est le chantier de
l’amélioration et de l’attracti-
vité des aides fiscales ». À com-
mencer par le crédit d’impôt
pour la rénovation et la réhabi-
litation des logements sociaux, si
peu attractif qu’il n’a pas été
sollicité en 2016. L’assiette des
dépenses éligibles et son taux

pourraient être augmentés dans
le cadre du projet de loi et de
programmation Égalité réelle.
Évoquant le PSLA, elle reconnaît
que la suppression de l’agré-
ment fiscal, réclamée par les
organismes, semble difficile-
ment envisageable dans l’im-
médiat, mais propose la création
d’un groupe de travail, asso-
ciant l’USH, la DGOM, la GHUP
et la DLF pour identifier, très
rapidement, les freins et les pro-
positions pour déployer plus
largement ce produit et inté-
grer ces pistes dans le projet de
loi Égalité réelle. 
Enfin, concernant le prélève-
ment additionnel auquel sont
soumis les organismes Hlm pour
alimenter le FNAP, la Ministre
précise qu’une réflexion est
engagée avec Emmanuelle Cosse

LES RENCONTRES

En bref
Lors des échanges en atelier, les participants sont revenus sur tous ces
sujets, mais ont aussi évoqué :
• la possibilité d’utiliser les fonds européens pour conduire notamment
des projets de réhabilitation ; 
• le lancement de la deuxième phase du plan séisme-Antilles sur la
période 2016-2020 ;
• les aides aux maires bâtisseurs dont bénéficient 57 communes en
Outre-mer , avec une enveloppe de 5,8 M€ ; 
• le programme d’amélioration de la qualité de la construction et de la
transition énergétique, lancé par l’État début 2015, avec l’appui
technique de l’agence qualité construction ; il est assorti d’un appel à
projets et d’un appel à manifestation d’intérêt et prévoit notamment une
actualisation des règles de l’art adaptées aux territoires ultra-marins. La
clôture est fixée au 28 avril 2017. Objectifs de ce programme : réduire la
sinistralité et accompagner la montée en compétence des
professionnels ;
• le développement d’une filière de traitement de l’amiante en Outre-mer
est envisagé et un groupe de travail national a été constitué à cet effet.
Sept offres de bureaux d’études sont actuellement en lice ; 
• le devenir de la gouvernance des filiales immobilières d’Action
Logement.

sur la mobilisation de ces res-
sources nouvelles pour couvrir
des besoins en financement spé-
cifiques aux territoires ultrama-
rins, citant l’assistance tech-
nique à l’accompagnement pour
des dépenses en matière de
rénovation urbaine(2), ou une
nouvelle offre de garantie portée
par la CGLLS pour couvrir la
montée en puissance du préfi-
nancement du crédit d’impôt. 

(1) Le projet de budget 2017 prévoit 2,032
milliards d’euros, en légère augmenta-
tion par rapport à 2016. Les mesures qui
seront votées dans le cadre du projet
de loi Égalité réelle, ne
seront pas financées par
le budget Outre-mer,
« mais par du budget
complémentaire issu
d’autres ministères »,
a indiqué la Minis-
tre, lors d’une confé-
rence de presse
ultérieure. Les cré-
dits en faveur du
logement social
sont sanctuari-
sés à hauteur
de 247 mil-
lions d’euros.
(2) L’ensemble des
sites faisant l’objet
d’une intervention au
titre du renouvellement
urbain ont été classés par
l’Anru en quartiers d’intérêt natio-
nal, soit 22 sites sur les 200 au plan
national regroupant 46 quartiers. Le
financement alloué à l’Outre-mer est de
450 M€ de subventions pour la période
2014-2020. À ce jour, dix protocoles de pré-
figuration ont été examinés en comité
d’engagement dont six ont été signés. 
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La rencontre a été marquée par la présence de la secrétaire
d’État à la ville, Hélène Geoffroy, qui veut remettre le droit
commun dans les QPV, dans le cadre des contrats de ville.
Après avoir dressé un bilan positif du premier PNRU, les
intervenants ont tous exprimé leur inquiétude sur la situation
des quartiers, les moyens affectés et les politiques de
peuplement, tout en saluant le retour de l’État dans le
financement du NPNRU.

Le nouveau programme de rénovation urbaine (NPNRU) prévoit de trai-
ter 200 quartiers au national et 300 en régions. «Deux ans après son
lancement, un premier bilan montre que 90 % des protocoles nationaux
de préfiguration et 50 % des protocoles régionaux ont été instruits par
l’Anru», indique Béatrix Mora. Ce bilan révèle une grande diversité
de situations qu’on peut regrouper ainsi :
• les quartiers qui n’ont pas basculé et qui relèvent d’une
politique de requalification/diversification ;
• des quartiers préoccupants car les résultats
du PNRU étant mitigés, il faut des trans-
formations plus radicales ;
• enfin, les quartiers dans des mar-
chés détendus qui ont perdu leur
fonction locale d’accueil.
«Globalement, les organismes se sont
rapidement engagés dans les proto-
coles, se réjouit François Pupponi.
Nous avions indiqué que nous pou-
vions préfinancer. Ça fonctionne, mais
la démolition reste en débat, certains
organismes nous disant que le compte
n’y est pas. Nous sommes effective-
ment inquiets du manque de fonds
propres de certains offices départe-
mentaux, ainsi que de la baisse de
dotations des collectivités, ce qui donne
une atmosphère anxiogène. Mais le Premier
ministre l’a annoncé: l’État revient dans le renou-
vellement urbain et les porteurs de projet sont prêts.»
Pour Nathalie Appéré, à Rennes, certains quartiers n’ont pas
encore basculé, «mais il faut réagir vite. Ils sont précarisés, fra-
gilisés, en voie de ghettoïsation. Nous avons encore des leviers d’at-
tractivité mais ils concentrent le parc le plus ancien, les loyers les plus
faibles et donc, les pauvres remplacent les précaires. Ainsi, à Maure-
pas, plus de 60 % de la population se situe en dessous de 20 % des
plafonds». Pour autant, dans ce cas, estime-t-elle, un traitement mas-
sif ne passe pas forcément par la démolition. «Nous avons l’ambition
de faire un projet pour les habitants en place, avec une qualité urbaine
et des stratégies de parcours résidentiels. Je crois à la transformation
du parc en accession pour ces ménages, liée à une réhabilitation mas-
sive. L’ingénierie doit être au service du projet et non l’inverse».
Dans la commission quartiers de l’USH, présidée par Alain Cacheux, les
organismes signalent la poursuite de la dégradation de la situation dans

certains: montée des incivilités, du communautarisme, des trafics. «Les
organismes n’ont plus les moyens de maîtriser la situation, déplore-
t-il. C’est pourquoi, nous demandons le recours à des OIN dans Cap Hlm
pour traiter ces situations les plus extrêmes. La difficulté de bâtir des
projets aujourd’hui tient à un règlement financier moins favorable dans
le nouveau PNRU. Nous nous interrogeons sur la capacité financière
des offices départementaux, très concernés, qui se retrouvent entre
le marteau et l’enclume: le marteau des collectivités qui leur demande
un investissement dans des projets ambitieux et l’enclume du règle-
ment financier». Et de rappeler également que les taux élevés de pau-
vreté concernant les marchés détendus sont un phénomène nouveau.
Les villes à tradition industrielle, avec du parc obsolète et vacant, ont
un sentiment d’abandon. «Le retour de l’État est une très bonne nou-

velle et le bilan du premier programme est positif».
«Ce retour de l’État dans le champ régalien est une mesure posi-

tive fondamentale, corrobore Frédéric Paul. Il y a, de nou-
veau, une prise de conscience que les habitants ont

changé dans ces quartiers, que les formes
architecturales sont dirimantes et que

des démolitions sont nécessaires.
Cette idée du rôle régalien de l’État
sur la question des quartiers s’était
émoussée au fil du temps pendant
que la situation se dégradait.». Fré-
déric Paul s’est également félicité de
la qualité du partenariat que l’USH a
développé avec les équipes de l’Anru.
François Pupponi soutient que l’Anru
a financé les 5 000 démolitions
demandées, regrettant : «on a loupé
collectivement les politiques de peu-
plement. C’est tout le débat du pro-
jet de loi Égalité et Citoyenneté. Il ne
sert à rien de faire des beaux quar-

tiers si on les attribue toujours aux plus
fragiles ; il faut maîtriser les attributions dans

les quartiers».
Hélène Geoffroy reconnaît que si l’Anru 1 a transformé

en profondeur les quartiers, «parfois, cela s’est arrêté avant
que tout soit terminé. Une mixité s’est opérée qui a élevé les exi-

gences en termes de sécurité et services». C’est tout l’intérêt du contrat
de ville qui engage les collectivités et l’intercommunalité pour travailler
à l’échelle des territoires sur les programmes et la reconstitution de
l’offre pour laquelle «il faut parfois un peu de contraintes pour les équi-
libres de territoire. Aujourd’hui, nous avons quatre exigences : recons-
titution hors site, diversité fonctionnelle et des statuts résidentiels,
co-construction avec les habitants, haute performance énergétique».

QUALITÉ DES PROJETS
Tous conviennent que la qualité des projets a évolué. «Nous avons pro-
gressé sur la qualité de l’urbain et de l’humain, indissociables, notam-
ment la participation et la démocratie locale avec les conseils citoyens

LES RENCONTRES

Quartiers et renouvellement urbain
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cadrement des politiques d’attribution. Par ailleurs, faire participer les
habitants dans les conseils citoyens est un impératif».
Pour la Ministre qui concluait la rencontre, la transformation des quar-
tiers doit s’opérer à une échelle suffisante pour changer l’image, en
associant les conseils citoyens (850 sont déjà créés). Car la finalité de
ces projets globaux, est « la vie des gens». Il est sûr que la transfor-
mation physique n’a pas tout réglé. «Nous devons penser le reste des
politiques publiques et remettre le droit commun dans les QPV, dans
le cadre des contrats de ville. Il faut que partout, les écoles et les col-
lèges soient de bonne qualité. Concernant les attributions, permettre
la mixité ne signifie pas substituer les populations existantes. Il faut
rendre les sites attractifs pour que les habitants reviennent. Ces quar-
tiers ont vécu des discours stigmatisants et certains sont favorables
à un développement séparé, d’où notre plan laïcité réaffirmant les
valeurs de la République. Le retour de l’État dans l’Anru est un signal
fort pour les habitants».

et la prise en compte de l’expertise d’usage des habitants, indique
Nathalie Appéré. Certaines politiques sectorielles marchent comme les
ZSP, la réforme de l’école, les équipements publics. Je suis, par ailleurs,
favorable au plancher de 25 % d’attributions hors QPV; nous en sommes
à 40 %.»
«Si nous sommes favorables à la reconstitution hors site, nous
constatons que les communes le sont moins, fait observer Alain Cacheux.
Il faut une souplesse dans l’instruction des dossiers dans les zones déten-
dues. Concernant les attributions, notre population est de plus en plus
pauvre, et la demande aussi. La clé reste le changement de l’image que
permet la transformation de la morphologie du quartier et l’école».
Pour Frédéric Paul, les projets patrimoniaux des organismes se sont
mis au service des projets urbains mais leur nature est totalement dif-
férente dans le NPNRU, ce qui pose la question des outils d’intervention
de l’État. Ces quartiers ont envie et besoin de services urbains et de
proximité. «Concernant les attributions et la gestion de la demande,
depuis la loi ALUR, nous avons mis en place le dossier unique du deman-
deur, le dispositif de gestion partagée, la cartographie de l’occupation
sociale du patrimoine. Sous l’égide des EPCI, nous sommes prêts à par-
tager les efforts mais il faut également donner à l’Anru les moyens de
la politique de la ville».
«Nous devons surtout faire revenir des salariés pour arrêter la spirale
de la paupérisation, soutient François Pupponi et en Île-de-France, c’est
possible. À condition que le ministère de la Ville joue un rôle dans l’en-

Intervenants :
Nathalie Appéré, député-maire de Rennes ; Alain Cacheux,
président de la FOPH ; Hélène Geoffroy, secrétaire d’État à la ville ;
Frédéric Paul (USH) ; François Pupponi, député-maire de Sarcelles,
président de l’Anru.
Animation :
Béatrix Mora, USH.

Le geste architectural, en neuf 
comme en rénovation, 
pour l’habitat collectif

>   Modularité et simplicité des volets coulissants en façade 

     ( existe aussi en accordéon ) 

> Etude spécifique du remplissage selon cahier des charges

 Contactez-nous : contact@maine-fermetures.com

Volets coulissants 
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Au cœur de cette rencontre, à laquelle a
participé la ministre du Logement et de
l’Habitat durable, un bilan de la loi
ALUR, les nouvelles dispositions
inscrites dans le projet Égalité et
Citoyenneté, qui redistribuent les cartes
en matière d’attributions au niveau
intercommunal et des politiques de
loyers et cinq témoignages d’EPCI
engagés sur leur territoire. 

Le sujet des attributions n’est pas une préoc-
cupation nouvelle pour l’actuelle ministre du
Logement, qui, déjà en 2013, participait au
comité des sages qui réfléchissait à la future
loi ALUR. «Nous partageons tous - élus,
bailleurs, ministère - la volonté de la trans-
parence et du sens de la question des attri-
butions, derrière lesquelles existent des
logiques sociales et de mixité», affirme d’em-
blée la Ministre qui rappelle deux avancées
importantes de la loi ALUR: « l’instauration
de conférences intercommunales du loge-
ment, la montée en puissance de l’inter-
communalité dans la politique du logement
et des ouvertures sur les attributions sous
l’égide de l’expérimentation. Avec la loi Éga-
lité et Citoyenneté, telle que les députés
l’ont adoptée, notre objectif est d’attribuer
un logement sur quatre à des ménages du
premier décile dans des quartiers hors poli-
tique de la ville, et que ce niveau est à discuter
au niveau des territoires. Ce n’est pas insur-
montable puisque les données dont nous dis-
posons aujourd’hui nous montrent que
beaucoup de territoires le font déjà».

DES OUTILS POUR PLUS DE
TRANSPARENCE ET PLUS DE MIXITÉ
Par ailleurs, poursuit Mme Cosse, «nous pro-
posons des outils pour rendre ces attributions
plus transparentes, avec notamment la mise
en place de données sociales sur l’occupation
du parc, en lien avec l’USH, et nous avons ren-
forcé l’effort sur le relogement des publics
prioritaires. Enfin, nous voulons développer
la «location choisie», que certains d’entre vous
pratiquent déjà, en complément du disposi-
tif mis en place sur le site du ministère, qui
permet à tout un chacun de mieux appré-

hender la tension sur tel ou tel secteur».
Sont revenues dans les débats à l’assemblée,
les questions de l’anonymisation des
demandes et de la cotation, souligne la Minis-
tre qui juge «que nous ne sommes pas suffi-
samment avancés pour les imposer par la loi
et vous imposer une manière de le faire. Je
préfère vous y inciter. L’esprit de ce texte de
loi est de vous donner des outils pour faire
mieux pour la mixité sociale et de faire bou-
ger les élus». Et de préciser qu’une enquête
sur la discrimination à l’entrée dans le loge-
ment allait être lancée par le ministère. En
conclusion, elle regrette que la mixité n’aille
pas encore de soi dans notre pays, et juge sain
de pouvoir en parler de manière apaisée. 

DES PRATIQUES QUI PROUVENT 
QUE ÇA BOUGE
Sur le terrain, certains EPCI se sont empa-
rés des outils existants jouant le jeu de
l’intercommunalité, en tenant compte de
leur histoire territoriale. 
Grand Poitiers. «La très forte montée en puis-
sance de l’intercommunalité au sein de l’Ag-
glomération, nous a conduit à une coopéra-
tion très étroite entre bailleurs, État,
réservataires et communes de l’intercom-
munalité, indique Bernard Cornu. Dès 2011,
était créée une commission intercommunale
de mixité sociale, qui a mis en œuvre une
convention intercommunale de mixité
sociale, qui anticipait les conventions d’équi-
libre territorial, où l’on retrouve la mise en
place d’un fichier partagé de la demande et
des fiches territoriales. Au nombre de 19
lors de leur création - 39 aujourd’hui - ces
fiches fixent des orientations d’attributions
quartier par quartier à l’échelle du Grand Poi-
tiers. Aujourd’hui, nous travaillons à un réfé-
rentiel d’instruction partagé entre les bailleurs
et les communes, pour mieux comprendre
pourquoi un dossier, plutôt qu’un autre
arrive devant une commission d’attribution.
Nous devons aussi travailler en inter-bailleurs
dans les QPV pour attribuer les logements et
harmoniser le traitement des demandes.»
Lorient Agglomération. «Nous avons depuis
2009 un accord collectif intercommunal
d’attribution et une commission de coor-

dination réunissant élus, bailleurs, État,
Conseil départemental, associations pour
l’hébergement d’urgence, qui traite les cas
les plus difficiles, et nous arrivons de manière
pragmatique à trouver des solutions. D’au-
tant que nous avons mis en place un accom-
pagnement social de longue durée, financé
par les collectivités et les bailleurs », relate
Marie-Christine Detraz. Elle rappelle que
depuis 2005, en Bretagne, existe un fichier
unique de la demande qui fonctionne bien.
C’est pourquoi, formaliser les attributions à
travers une Commission intercommunale
du logement ne suscite pas un grand entrain.
Car, comme le souligne celle qui est aussi
présidente du Club décentralisation de Bre-
tagne, « si nous partageons les objectifs de
la loi, il faut prendre du temps car, sur le ter-
ritoire breton, tous les élus et toutes les col-
lectivités ne sont pas au même niveau de
connaissance avec les changements intro-
duits par la loi NOTRe et les résultats des
élections. La première urgence est donc
d’adopter le nouveau PLH et mettre l’accent
sur la réhabilitation du patrimoine pour évi-
ter que les candidats ne refusent les loge-
ments proposés, sachant qu’à Lorient, une
personne sur deux inscrite sur le fichier
demandeurs, a refusé une offre. 
Eurométropole Strasbourg. «Nous avons 50
à 60 % de refus de logement dans un
contexte où l’on construit, chaque année,
1 500 logements locatifs sociaux et où le
nombre de demandes est de 20 000 ; nous
sommes la deuxième agglomération la plus
inégalitaire de France, après Marseille »,
souligne Syamak Agha Babaei. Dans ce
contexte, l’agglomération mène depuis deux
ans, un travail inter-partenarial sur les attri-
butions qui devrait déboucher, d’ici la fin de
l’année, sur un plan partenarial, sur l’éla-
boration d’un système de cotation partagé
et sur une meilleure information du deman-
deur. «La cotation n’est qu’un outil de la ges-
tion de la demande, et peut-être un jour, cet
outil pourra nous aider à aller vers une
politique de peuplement », reconnaît le
vice-président de l’Agglomération qui veut
se doter d’une convention intercommu-
nale d’attribution sur un territoire où, depuis
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six ans, existe un accord collectif départe-
mental satisfaisant sur les contingents réser-
vataires. « Nous inscrirons les 25 % du 1er

quartile en essayant de les différencier par
territoire, car le rééquilibrage territorial est
indispensable et nécessitera des moyens
pour aider les bailleurs. De même, poursuit-
il, pour promouvoir les parcours résidentiels,
il faut faire un travail sur les loyers qui ne
pourra se faire à moyens constants ».
Grenoble-Alpes Métropole. «Dans le contexte
difficile d’une nouvelle métropole peu inté-
grée avec un PLH à finaliser, de l’arrivée de
nouveaux élus et d’une situation du logement
social très tendu, il était urgent d’avancer»,
reconnaît Christine Garnier. Un cahier des
charges est en phase de finalisation sur un ser-
vice d’accueil commun à tous les bailleurs.
Une expérimentation est en cours sur
le dossier unique, ainsi que sur la
location active, actuellement en test
et qui va être généralisée. La com-
mission sociale intercommunale pour
la pré-attribution des PLAI, mutualisée
avec tous les réservataires, devrait être
complétée par une commission de rap-
prochement offre-demande pour lever les
obstacles à l’attribution des ménages les
plus prioritaires. L’outil cartographique
devrait être prêt fin 2016 pour permettre à
tous les élus de visualiser le parc de toutes
les communes. Parallèlement, la définition
des ménages prioritaires devrait aboutir
début 2017. 
Par ailleurs, la deuxième conférence inter-
communale a validé, avant l’été, l’obligation
d’attribuer 30 % des logements des QPV à
des ménages actifs. Une opération test va
démarrer dans le quartier de Villeneuve à
Grenoble, où tout le parc a été rénové : sur
ce site, 40 % des logements seront attribués
à des ménages disposant d’1,5 SMIC. Enfin,
conclut Christine Garnier, «on a commencé
à réfléchir à la révision des loyers, mais les
deux-tiers des loyers les plus bas corres-
pondent à ceux des quartiers en QPV. Il va
être difficile de les augmenter là où ils sont
déjà les plus chers ». 
Nantes Métropole. Dans cette métropole où
le PLH présente la spécificité de ne pas
englober le PLS dans ses objectifs, et où le
fichier partagé est historiquement en place,
on compte 52000 logements et il en manque
11000 pour atteindre le seuil de 25% fixé par
la loi SRU, rappelle Marie-Christine Detraz.
«L’objectif affiché est de réaliser 2000 loge-
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ments neufs par an, sans oublier la réhabi-
litation. Pour cela, il faut travailler ensemble
et le faire pas à pas », affirme la vice-prési-
dente de l’Agglomération ; elle dresse un
bilan positif de la loi ALUR qui a permis la
mise en place d’une conférence intercom-
munale et de travailler avec les maires, les
bailleurs et les associations de locataires.
Mais pour cela, elle reconnaît, «qu’il faut du
temps pour faire évoluer les mentalités,
franchir les étapes, et qu’il faut prendre

soin de ne pas braquer
les maires,

notamment en
matière d’attributions. Les
territoires doivent se fixer des objectifs par-
tagés pour être atteints». Et de préciser que
Nantes Métropole s’est donné comme objec-
tif 35% de ménages du premier décile à loger
hors QPV et impose l’obligation de
construire 35 % quand une commune est
demandeuse de la mutualisation.

POINTS DE VUE DE BAILLEURS
Que pensent les bailleurs de ces évolu-
tions ? Le travail sur la politique des loyers,
mené par HTC lors de la préparation de la
deuxième CUS de l’ESH francilienne, France
Habitation, montre que 95 % des loyers
sont faibles (25 % des loyers sont inférieurs
à 5 euros et 50% entre 5 et 7 euros). Pour Pas-
cal Van Laetem, «si nous les baissons, nous
devons retrouver des marges par ailleurs.
Nous ne pouvons faire venir de force les
classes moyennes  dans des quartiers où les

problèmes sont enkystés. La politique des
loyers doit être couplée à la poursuite de la
rénovation urbaine. Le NPNRU est attendu.»
Pour Maryse Prat, « les attributions ne
règlent pas les problèmes de la mixité et du
vivre ensemble. Et les organismes ne font
pas n’importe quoi. Aujourd’hui, il faut
bâtir le nouveau partenariat avec les EPCI,
se faire confiance et partager la définition
de la mixité avant de définir des objectifs de
territoires. Et surtout, construire du loge-
ment abordable en partenariat avec les
EPCI, en s’appuyant sur une stratégie fon-
cière et renforcer l’attractivité des QPV. »
«On ne peut faire porter aux bailleurs sociaux
la responsabilité de la mixité, enchaîne Isa-
belle Rueff pour qui il faut assurer la mixité
des produits, des statuts, développer l’ac-
cession dans les quartiers avec des syndics
solidaires et ne pas négliger le désir des
gens.» En développant la location active,
son organisme, l’Opac 38, est passé de
25 à 7% de refus de logements. Et de
conclure sur la politique des loyers, qui
à ses yeux, ne peut tout régler bien
que l’OPH ait été de toutes les expé-
rimentations: «Travailler à masse

constante, c’est difficile. Il faut sécu-
riser nos loyers».

Oui, la mixité n’est pas liée qu’aux attri-
butions, reconnaît Emmanuelle Cosse, qui
réaffirme en conclusion, sa volonté de faire
appliquer la loi SRU, rappelant que si toutes
les communes concernées par cette loi se
mobilisaient, on pourrait produire 750000
logements d’ici 2025 et mieux territorialiser
l’offre. Et d’inviter les organismes à réfléchir
au type d’offre pour répondre aux revenus
des ménages et les collectivités, à ne pas
s’exonérer de leurs responsabilités.
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S’appuyant sur trois expériences,
l’objectif de cette rencontre était
d’illustrer la diversité des projets,
apportant des réponses à des ménages
cumulant des difficultés économiques
et sociales.

Lancé à l’initiative des Hlm et de l’État dans
le cadre du Pacte 2013, le Programme « Hlm
accompagnés » vise à apporter de nouvelles
réponses à des ménages cumulant des dif-
ficultés économiques et sociales en s’ap-
puyant sur des partenariats renforcés entre
les bailleurs et les associations. 101 dossiers
ont été retenus lors des deux premiers
appels à projets de 2014, une cinquantaine
est en cours d’instruction pour la session
2016. Autant dire la forte mobilisation des
organismes pour ces projets, divers dans leur
dimensionnement et par le public visé, qui
bénéficient de subventions du Fonds natio-
nal d’accompagnement vers et dans le loge-
ment (FNAVDL) ou du Fonds de soutien à
l’innovation (FSI) géré par la CGLLS.

DES INITIATIVES DIVERSIFIÉES
Patrimoine SA Languedocienne en parte-
nariat avec l’UCRM(1) : logements adaptés
vers l’autonomie pour les SDF et les sor-
tants de prison
En 2008, Patrimoine SA a créé un départe-
ment spécifique dédié aux innovations
sociales et techniques, parmi lesquelles l’ac-
compagnement des personnes fragiles en
partenariat avec des associations. Cette
démarche proactive vise à répondre aux
besoins émanant du terrain et aux associa-
tions porteuses de projets. L’ESH a notam-
ment noué un partenariat avec l’URCM pour
accompagner des sortants de prison et des
grands précaires.
Après une évaluation très fine des per-
sonnes par l’association, la demande est
adressée à l’ESH, qui met dix logements à dis-
position, et passe en commission d’attribu-
tion. L’accompagnement se poursuit à la
signature du bail pour toutes les démarches
administratives, puis pendant une année. Ce
dispositif, sécurisant pour tous les parte-

naires, repose sur un accompagnement sur
mesure et un véritable suivi des équipes de
terrain. Pour Céline Albert, « le partenariat
permet de travailler de manière transversale
au sein de nos propres structures et de pren-
dre du recul sur nos postures profession-
nelles ». Sur dix ménages accompagnés, 9
ont signé un bail, un bail glissant a été mis en
place pour un couple qui sortait de quinze
ans de rue.

Habitat Eurélien en partenariat avec le
Foyer d’accueil chartrain : dispositif Trem-
plin vers le logement
Face aux échecs récurrents de l’accès au
logement des publics les plus en difficulté,
Habitat Eurélien et le Foyer d’accueil char-
train ont mis en place un dispositif d’ac-
compagnement très personnalisé pour 
favoriser l’accès au logement, d’abord en
sous-location (bail glissant) puis en tant que
titulaire du bail. La démarche s’appuie sur le
comité de suivi individualisé (COSI) qui réu-
nit l’État, le Conseil départemental, Habitat
Eurélien, la CAF et le Foyer chartrain, ins-
tance partenariale à laquelle la personne
« accueillie, candidate » participe. Pour accé-
der à ce dispositif, les personnes doivent
répondre à des critères : forte motivation,
capacité à être autonomes dans le loge-
ment.
Ce comité se réunit tous les trimestres, les
ménages sont reçus un par un et les
échanges portent sur l’atteinte des objectifs
fixés, les réponses aux éventuelles difficul-
tés. Sur les douze personnes accueillies
quatre ont quitté le dispositif. La démarche,
financée à la fois par l’État et le Conseil
départemental, donne aux différents par-
tenaires l’occasion de rencontrer les per-
sonnes accompagnées.
Les ménages volontaires sont acteurs de leur
parcours : ils choisissent leur logement, pas-
sant du statut d’hébergé à celui de sous-
locataire, en espérant devenir, à terme, loca-
taire. N’ayant pas de compétence interne en
accompagnement social global, l’office a
fait le choix du partenariat avec des asso-
ciations. Des limites demeurent en matière

de financement et de frilosité de certaines
collectivités locales.
Sarthe Habitat : plateformes partenariales
de coordination de l’accompagnement
Sarthe Habitat a répondu à l’appel à projets
dans le cadre du maintien dans le logement
avec l’association Adgesti. La démarche
s’appuie sur des plates-formes territoriales,
chargées d’étudier les dossiers de ménages
en grande difficulté qui échappent aux
mailles du filet de l’intervention sociale et
médico-sociale. 
Après des expérimentations menées, l’une
sur des impayés, l’autre sur des troubles de
jouissance - avec un point commun, l’im-
possibilité pour le bailleur d’entrer en contact
avec ces locataires menacés d’expulsion - le
besoin de travailler sur les questions de
santé mentale et du handicap psychique est
très vite apparu. Des psychologues de l’as-
sociation Adgesti, rencontrent et mettent en
place, avec son accord, un accompagne-
ment mobilisant les différents partenaires
représentés dans la plate-forme. 
Cinq plates-formes fonctionnent dans le
département avec des partenaires asso-
ciés différents. Des conventions ont été
passées pour définir les rôles et les limites
d’intervention de chacun, le pilotage étant
assuré par les CCAS. Le comité de pilotage
se réunit tous les deux mois, examine les
situations et décide de manière collégiale
des interventions auprès des ménages.
Sachant que l’on s’est engagé à stopper les
procédures contentieuses tant qu’existe
une possibilité de solution concertée. En
interne, Sarthe Habitat a recruté des per-
sonnes issues du travail social et formé ses
collaborateurs de proximité autour de la
santé mentale pour repérer les difficultés
sur le terrain.
En 2015, sur 113 situations examinées, on
compte 28 sorties positives, 26 en veille, 45
suivis en cours. Douze expulsions ont été
prononcées. Les familles sont majoritaire-
ment réceptives au discours, du fait qu’il
n’est pas tenu par le bailleur. Parmi les freins
identifiés : la sortie du dispositif, le secret pro-
fessionnel qui reste une difficulté pour cer-
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tains travailleurs sociaux, le financement du
dispositif.

QUELLES PERSPECTIVES?
Pour la FNARS, partenaire dès le départ de
cette expérimentation, ce programme est
intéressant sur le volet sortie d’héberge-
ment et fluidité, mais aussi sur le volet 
maintien car il y a une paupérisation des
locataires et des demandeurs. L’accompa-
gnement social pour le maintien des per-
sonnes est de plus en plus important pour
éviter les situations d’impayés, prévenir les
expulsions, les troubles de jouissance.
Comme l’explique Florent Gueguen, « nous
défendons le principe de l’accès direct au
logement des plus démunis y compris des
personnes sans abri avec un accompagne-
ment adapté pluridisciplinaire. L’héberge-
ment n’est pas une fatalité et nous voulons
mettre fin aux parcours en escalier ». Ce pro-
gramme est aussi une manière de mettre
en œuvre un droit à l’accompagnement
des personnes dans le logement, de
refonder le secteur de l’hébergement, de
réformer les pratiques sociales. Les
travailleurs sociaux doivent appren-
dre à accompagner les personnes
dans leur logement autonome, une
petite révolution en matière de
travail social.
Depuis longtemps, la DHUP promeut
le couplage « logement ordinaire/accom-
pagnement vers ». Alors qu’il arrive qu’on
ait des logements mais pas d’ingénierie, ce
programme combine les deux. Pour Hélène
Sainte-Marie, « il permet de montrer sur des
situations souvent difficiles que, même si on
n’a pas intégré juridiquement le logement et
l’accompagnement, cela peut marcher ».
Ce programme démontre également qu’il
reste beaucoup à faire en termes d’évolution
de la conception du travail social. La colla-
boration avec les travailleurs sociaux de
secteur va devoir être renforcée. Avoir les
ménages autour de la table est déjà un début
de solution. 
Quant à la pérennisation du financement, la
DHUP est disposée à faire le maximum,
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mais il faut que des relais soient pris, soit par
des structures soit par d’autres intervenants,
pour les familles considérées. La DHUP a
œuvré pour que le financement de ce pro-
gramme puisse exister et être maintenu
malgré les difficultés d’approvisionnement
du FDAVDL. 
Ce problème devrait être réglé par la loi et par
les consignes données aux services décon-
centrés qui ne paient pas régulièrement les
sommes dues à ce fonds. Par ailleurs, le
cahier des charges a été simplifié pour que
le financement par deux sources différentes
soit transparent pour les opérateurs.
Annoncé au Congrès Hlm de 2012, ce projet
a fait l’objet, en 2013, d’un accord avec le gou-

vernement. La mobi-
lisation de la CGLLS a permis une plus
grande stabilisation des financements.
L’intuition qu’il fallait faire du partenariat
avec les associations est confirmée, tout
comme la nécessité de faire muter les com-
pétences à l’intérieur des organismes. Pour
Marie-Noëlle Lienemann, deux préoccu-
pations doivent être menées de front : élar-
gir le champ de l’innovation et se donner les
moyens d’une pérennité budgétaire. Elle

propose que les organismes qui ont engagé
et validé leur démarche signent avec l’État
un accord sur le nombre de personnes à
accompagner, avec une dotation de 3 000 €
par personne par exemple, sur trois ans.

(1) L’Union Cépière Robert Monnier fonde son action sur le
soutien aux personnes en situation de fragilité et l’accueil
des publics dans leur diversité.
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Le contexte financier est marqué par
l’existence de taux d’intérêt négatifs.
Quelles sont les conséquences sur
l’équilibre budgétaire des organismes
pour lesquels deux variables sont
importantes : l’inflation et le taux du
Livret A. Explications.

Chacun s’accorde à dire que ce sont les réac-
tions rapides, fortes et coordonnées des
banques centrales qui ont permis de sur-
passer les graves événements qui se sont
succédé sur la planète financière (crise
des subprimes, des dettes souveraines,
faillite de Lehmann Brother…) évitant
ainsi à l’économie mondiale de revivre la
grande crise des années 30.
Dix ans après, ces politiques des
banques centrales, toujours en place et
même amplifiées, soulèvent incerti-
tudes voire inquiétudes. Si certains
acteurs des marchés financiers atten-
dent encore et toujours plus de faci-
lité d’accès aux liquidités à moindre
coût, d’autres, au contraire, redou-
tent les effets de taux d’intérêt
durablement très bas : risque de
bulles, risque de surendettement, trop
faible rémunération de l’épargne, désta-
bilisation des banques…
Les taux d’intérêt nominaux, à force de
baisser, sont passés en territoire négatif.
Situation inédite. Situation absurde pour
ceux qui croyaient simplement, comme
on leur avait toujours appris, que le temps
avait un coût et qui comprennent à présent
qu’on peut « payer quelqu’un pour qu’il
emprunte ».
Aujourd’hui, personne ne semble réelle-
ment capable de prédire les effets à long
terme de la « potion Draghi » ni surtout
comment s’en passer.

L’ACTION DE LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE
La politique monétaire est une politique de
réglage de la masse monétaire et de la
demande de crédit qui a pour objectif prin-
cipal, dans la zone euro, la stabilité des

prix(1). En moyenne, en tendance, cette poli-
tique est neutre et doit refléter les capacités
«spontanées» de croissance d’une économie
et l’équilibre entre épargne et investisse-
ments. À court terme, elle est censée pouvoir
agir pour éviter les surchauffes ou les refroi-
dissements excessifs de l’économie.
Dans le contexte actuel
d’une économie
toujours peu

porteuse,
la BCE a choisi
de favoriser le recours au crédit :
• en agissant d’abord traditionnellement au
travers des conditions de financement des
banques, de plus en plus basses, qui orien-
tent les taux courts de marché ;
• puis en leur proposant des conditions de
financement plus longues et à taux fixe bas;
• puis en éclairant les taux futurs pour ras-
surer les acteurs financiers et influencer les
taux long terme ;
• et enfin, en incitant les banques à trans-
former ces facilités en crédit aux ménages
et entreprises : en pénalisant par des taux
négatifs les dépôts des banques, en assé-

chant le marché des dettes d’État par une
politique de rachat.
Les résultats sur la courbe des taux d’inté-
rêt sont probants et, depuis peu, on relève
bien, en Europe et en France, une reprise du
crédit de la part des entreprises et des
ménages. Selon la BCE, ces mesures non
conventionnelles ont contribué à relever le
taux d’inflation et le niveau du PIB. En
2014, la zone euro était au bord de la défla-
tion. Le risque de déflation s’est éloigné

aujourd’hui.
Toutefois, ces politiques peuvent

avoir des conséquences plus
fâcheuses. Chaque fois qu’on

baisse le taux d’intérêt, on
favorise l’endettement, la
prise de risque, la forma-

tion de bulles. Le déficit
budgétaire coûtant moins

cher, il y a aussi un risque de
relâchement de la discipline

budgétaire des États.
Comme il est très difficile pour

les banques de répercuter les
taux négatifs sur les dépôts de

leur clientèle de détail, elles dis-
posent là d’une ressource relati-

vement onéreuse. Les sociétés
d’assurances peuvent ou pour-

ront rencontrer des difficultés
lorsqu’elles ont consenti des contrats

à rendement garanti à leurs déposants
alors que le taux de leur placement, lié aux
titres d’États, s’est fortement réduit et est
même devenu négatif sur des durées assez
longues pour les États les mieux notés.

QUELLES CONSÉQUENCES
ÉCONOMIQUES?
Plusieurs canaux permettent à ces taux
d’intérêt très bas, voire négatifs, de se trans-
mettre à l’économie et de générer plus
d’inflation (c’est le mandat de la BCE) et plus
de croissance et plus d’emplois.
Le premier canal est celui du crédit. La poli-
tique de la BCE vise à relancer à la fois l’of-
fre et la demande de crédits. En fixant les
taux d’intérêt à un niveau bas, la BCE
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cherche à doper l’économie par la consom-
mation et l’investissement, et donc la crois-
sance et, in fine, l’emploi. Elle agit également
par l’offre de crédit en octroyant des liqui-
dités illimitées aux banques, parfois même
à taux négatif, pour libérer l’offre de crédit.
Le deuxième canal est l’épargne en niveau
et en composition. Si la BCE baisse ses
taux, c’est pour décourager l’épargne et inci-
ter ainsi à un comportement de consom-
mation et d’investissement, ce qui est un
soutien à la croissance. Elle cherche aussi à
rediriger l’épargne pour que les investisseurs
s’orientent vers d’autres classes d’actifs
que les titres d’État comme les obligations
privées ou les marchés actions. Ceci permet
un financement à moindre coût des entre-
prises, condition nécessaire pour soutenir
l’emploi et l’investissement.
Le troisième canal est celui du change,
chaque banque centrale cherchant à avoir
le taux le plus bas possible. Plus la devise est
basse, plus l’économie est compétitive.
La politique monétaire met du temps à se
transmettre à l’économie et à jouer son rôle.
Et attention, certains mécanismes peuvent
pousser des phénomènes inverses : les taux
bas peuvent inciter à épargner plus si l’épar-
gnant a pour objectif un niveau de revenu
de placement.

COMMENT LES TAUX D’INTÉRÊT
PEUVENT-IL DESCENDRE EN DESSOUS 
DE ZÉRO?
Pour revenir au fondement des taux néga-
tifs, il faut revenir à la notion de « taux neu-
tre ». À l’heure actuelle, plusieurs écono-
mistes estiment que, pour la zone euro, le
taux dicté par l’équilibre de l’économie(2) est
bien actuellement négatif et la Banque cen-
trale n’y est pour rien. La croissance poten-
tielle dans la zone euro est estimée à envi-
ron 1 % contre 2 % aux États-Unis.
Ensuite, à ceux qui pensent que les dépôts
peuvent s’affranchir des taux négatifs s’ils
se matérialisent en billets de banque, il faut
rappeler que la détention de billets a un
coût : protection, transport… Le « plan-
cher » implicite des taux d’intérêt lié à la
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détention de monnaie physique est donc
bien négatif.
Il faudra bien relever les taux d’intérêt
sinon on ne disposera pas de marges à la
baisse si une nouvelle crise survient !
Comment remonter les taux ? Vu la reprise
économique de faible ampleur et le niveau
de l’inflation, il n’y aura pas de tensions
inflationnistes qui permettraient d’effacer
une part de la dette en douceur. Les antici-
pations des marchés font état de taux zéro
pour plusieurs trimestres voire plusieurs
années.

QU’EN EST-IL DU TAUX DU LIVRET A
DANS CE MODÈLE DE TAUX BAS?
Les finances des organismes Hlm dépen-
dent fortement de deux indicateurs : l’in-
flation qui donne la température de leur
seule recette - les loyers -, et le taux du Livret
A qui conditionne leur principale dépense
- la charge financière.
Le taux du Livret A répercute la baisse de
l’inflation, c’est ce qui est le plus important
pour le modèle économique du secteur.
L’annonce du maintien du taux à 0,75 %,
malgré l’anticipation d’une remontée de
l’inflation en fin d’année est, en ce sens, une
bonne nouvelle.
Mais le taux du Livret A ne répercute effec-
tivement pas la totalité de la baisse des taux
d’intérêt de marché. Le secteur Hlm n’a
donc pas tout le bénéfice de la situation aty-
pique actuelle. Mais la Caisse des dépôts et
les pouvoirs publics s’attachent à apporter
aux Fonds d’épargne la capacité de déployer
des emprunts à taux très bas (éco-prêt, prêt
anti amiante, prêt de haut de bilan…) par la
diversification de ses ressources, la baisse du
taux de commissionnement des banques col-
lectrices des livrets d’épargne populaire…
Deux produits financiers sont bien plus
montrés du doigt par la Banque de France
comme un frein à la répercussion des taux
bas dans l’économie : le Plan d’épargne
logement et les assurances vie.

(1) Comprise comme un objectif d’inflation inférieur mais
proche de 2 %.
(2) Fonction de la démographie, de la compétitivité…



56 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1043 / 15 OCTOBRE 2016

Les organismes Hlm disposent de larges
compétences en matière
d’interventions possibles en amont,
pour maîtriser le foncier, et apporter
une réponse diversifiée et adaptée aux
collectivités locales et aux habitants,
afin d’augmenter la construction et de
peser sur les coûts.

La séance a été introduite par Christophe
Boucaux, rappelant le décès de deux colla-
borateurs et amis de l’USH – Denis Landart
et Jean Nika – qui avaient préparé cette
rencontre, dédiée aux stratégies foncières
mises en œuvre par les organismes Hlm
pour accroître la production. « Les orga-
nismes disposent, en effet, de larges com-
pétences d’interventions foncières,
d’aménagement et de montage d’opé-
rations pour apporter une réponse glo-
bale et adaptée aux contextes territo-
riaux très diversifiés et aux attentes
spécifiques des collectivités locales et
des habitants. Les expériences pré-
sentées ici montrent des stratégies mul-
tiples permettant de capter du foncier le plus
en amont possible afin d’accroître la pro-
duction en direct ». Ces bonnes pratiques
démontrent la capacité des organismes à
intervenir sur de grands fonciers et à restruc-
turer la ville, devenant des partenaires des
collectivités locales. « Cela montre qu’il est
possible de contrer la tendance actuelle sur
la VEFA, en utilisant les mécanismes de la
loi ALUR sur la VEFA inversée ». 

PARTENARIAT ENTRE UN ORGANISME
HLM ET UNE COLLECTIVITÉ LOCALE :
BATIGÈRE NORD-EST 
Batigère intervient dans un territoire parti-
culier (Meurthe-et-Moselle et deux dépar-
tements d’Alsace) couvrant à la fois des
zones tendues et détendues. Un certain
nombre de collectivités locales possèdent
des friches industrielles, hospitalières ou des
casernes et sollicitent l’organisme Hlm
pour une solution durable. « Nous allons
seul sur le foncier, explique Sébastien Til-
linac et achetons avec des prêts ». Ainsi, à
Nancy, Batigère a racheté l’ancien sanato-
rium, à la demande de la Ville, pour y pro-
duire 600 logements dont 300 sociaux et

vendre des droits à construire aux promo-
teurs pour 300 à 400 logements. « Il s’agit là
d’aménagement, en partenariat avec la
collectivité qui révise son PLU: choix de l’ur-
baniste, création de ZAC ou permis d’amé-
nager, puis travail avec la collectivité sur les
déplacements et les commerces. La tem-
poralité est différente d’un projet
classique mais c’est
très moti-

v a n t
pour les
équipes ».
Et de rappe-
ler les conditions nécessaires: un rapport de
confiance avec la collectivité, la diversité des
produits proposés, une grande prudence
financière, un planning suivi et éprouvé.
Moyennant quoi, c’est réplicable surtout en
zone détendue car la collectivité sait que
l’organisme gérera dans la durée. 

PARTENARIAT ENTRE UN ORGANISME
HLM ET UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC
FONCIER: L’OPAC DE L’OISE ET L’EPF 
DE L’OISE (EPFLO)
Office provincial avec des problématiques
franciliennes, liées aux personnes qui habi-
tent l’Oise et travaillent en Île-de-France,
l’Opac de l’Oise est partenaire des collecti-
vités qui souhaitent avoir la maîtrise foncière
sur des terrains fortement convoités par la
promotion privée. Dès 2004, le Conseil
départemental - tutelle du nouvel EPF créé,

doté de 30 M€ - et de l’Opac a permis une
collaboration très forte entre les deux outils.
À la demande des élus, l’Opac ou l’EPF
interviennent en amont, pour préempter
des terrains. « Nous intervenons si la col-
lectivité accepte 40 % de logements locatifs
sociaux, explique Jean-Marc Deschodt.
Elles étaient réticentes, au départ, mais  en
dix ans, la situation s’est retournée car les
maires maîtrisent les attributions. Nous
évitons de mettre en concurrence les bail-
leurs sur les mêmes critères. En potentiel,
nous avons 7000 logements sur des terrains

en cours d’achat ou de construction, en
bail emphytéotique ». 

«L’élu demande une intervention
rapide, avec la délégation du droit
de préemption, indique Vincent

Péronnaud. Mais l’instrument
magique reste le portage par l’EP-

FLO. Il nous loue 1% du montant de
l’acquisition  et nous revend le terrain

à son prix d’achat, 60 ans auparavant.
Ceci correspond à une aide de 10 à

15000 €par logement. Nous sommes en
zone 3 avec des loyers bas. Sans cette aide,

nous devrions mettre 30 à 35% de fonds
propres». 

PARTENARIAT ENTRE UN OPH 
ET UNE ESH: AQUITANIS ET MÉSOLIA
À Bordeaux où n’existe aucune politique
foncière, ni d’EPF, mais de nombreuses
friches industrielles, la concurrence est
féroce entre acteurs et les prix montent
énormément (de 300 € le m2 à plus de 900
en cinq ans). Seule une OIN (Bordeaux
Euratlantique) permet une certaine régu-
lation. Les deux organismes, aux statuts dif-
férents, ont créé une société anonyme de
coopération, Coopère, pour travailler
ensemble sur la prospection foncière. « On
prospecte ensemble mais chacun achète le
terrain et fait son opération, indiquent
Bernard Blanc et Emmanuel Picard. Les
salariés qui la composent sont détachés de
chaque organisme et gardent leur statut. Il
fallait donner un véhicule à l’intelligence du
territoire, face à la folie de la compétition et
de la surenchère foncière à Bordeaux,
même entre organismes Hlm. Dans un
contexte de réforme territoriale, de montée

LES RENCONTRES

Stratégies de maîtrise foncière
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des métropoles, pour se situer vis-à-vis de
la collectivité et être visible, cette société a
ses propres panneaux, son logo ». Dernière
opération en date : le rachat - sans condi-
tions suspensives comme cela se pratique
localement - en indivision entre les bailleurs
et un promoteur (Marignan), d’une boîte de
nuit sur un terrain de 2,6 ha, soit l’équiva-
lent de 200 logements.

CONCLUSION
«Ces trois opérations montrent un retour de
la maîtrise d’ouvrage face au danger de la
montée en puissance des VEFA, soutient
Michel Dulimon. Les organismes ont su tirer
avantage d’un partenariat privilégié ; ils
ont montré leur capacité à avoir une stra-
tégie foncière et à innover. Nous redécou-
vrons nos métiers d’aménageurs et de maî-
trise d’ouvrage sur de grosses opérations qui
nous rendent visibles auprès des élus qui
attendent des propositions sur la ville autres
que de la construction. Cela nous incite à
nous associer ». Et de citer le GIE Initiatives
foncières créé par la Fédération des ESH,

Intervenants :
Bernard Blanc, Aquitanis ; Jean-Marc
Deschodt, EPFLO ; Michel Dulimon, Groupe
Arcade, membre de la commission
Production et patrimoine de l’USH ; Vincent
Peronnaud, Opac de l’Oise ; Emmanuel
Picard, Mésolia ; Sébastien Tilignac,
Batigère Nord-Est.
Animation :
Morgan Poulizac.

regroupant treize opérateurs ou Grand
Paris Accession, associant quatre coopéra-
tives ou encore la Foncière Solidaire en
cours de création par l’État. 
« Le partenariat est la clé pour nous réap-
proprier le foncier, notamment en zones
tendues et il faut mutualiser nos moyens.
Nous devons nous faire reconnaître comme
opérateurs urbains, capables de couvrir
l’intégralité du champ d’une opération
urbaine et restant durablement dans les ter-
ritoires pour gérer. La nouveauté est la
prise de risque que cela implique et nous n’y
sommes pas préparés culturellement »,
pousuit-il. 
Présent lors de la rencontre, Thierry Repen-
tin, délégué interministériel à la mixité
sociale dans l’habitat, a confirmé que « tout
commence par la maîtrise foncière. Mais le
monde Hlm est enfermé dans une vertu et
un complexe. La vertu, c’est la mixité ; le
complexe, c’est de se cantonner trop sou-
vent aux 25 à 30 % de logements sociaux
dans une opération. Or le monde Hlm peut
être le leader de l’aménagement et au

contraire, chercher la mixité avec le privé
comme dans l’opération de Nantes, où
l’État a vendu un terrain de 130 ha, avec une
décote de 70 % , à Nantes Métropole Habi-
tat ». Regrettant qu’il manque encore des
EPF dans de grandes métropoles aux mar-
chés du logement tendus (Bordeaux, Stras-
bourg, Lyon), mais « il n’est jamais trop tard
pour bien faire », Thierry Repentin a
confirmé que la future Foncière Solidaire
permettra de produire moins cher, en maî-
trisant  des terrains, avec 50 % de loge-
ments sociaux.

Au vu des indicateurs économiques, le marché de l’accession
est plutôt favorable. Pour autant, l’action des bailleurs reste
essentielle pour accompagner dans leur parcours résidentiel,
des ménages de plus en plus modestes. Des exemples
montrent la diversité des actions proposées par les bailleurs
sociaux. Tour d’horizon.

Le retour du dynamisme du marché de l’accession est confirmé.
« Avec 720 000 acquisitions en 2015, une forte progression des
primo-accédants (69 % des acquéreurs en 2015, et + 89 000 ménages
supplémentaires par rapport à 2014), le retour sur le marché des
ménages dont le revenu est inférieur à 2 Smic, 12 000 ventes de loge-
ments neufs conclues en 2015 (avec Procivis) et 8 000 ventes Hlm
au profit au total de 20 000 ménages, l’accession sociale repré-
sente 7 % du marché de l’accession », indique Christophe Boucaux.
De bonnes perspectives pour 2016 sont également prévues.
Cependant, des ménages ont plus de difficulté à accéder à la propriété
et les organismes sont davantage mobilisés pour les accompagner
dans leur parcours résidentiel.

PARCOURS RÉSIDENTIEL EN MILIEU URBAIN OU RURAL
• La Région des Pays de la Loire a mis en place, depuis 2012, le Pacte
de propriété abordable. Les principes de cette charte, définie en inter-
organismes, consistent en six engagements : conseil et accompa-
gnement de l’accédant, information durant le chantier, remise des
clefs (trois mois avant la date d’emménagement), mise en place d’un
SAV efficient, qualité et prix optimisés, mise en œuvre de l’accession
sociale sécurisée (assurance revente, garantie de relogement et de
rachat). Cette charte s’est ensuite dotée d’outils nécessaires à sa com-
munication : logo, plaquette, film, guide pour le propriétaire. En
2017, un bilan sera effectué avec complément d’actions éventuel.
• Sylvie Meignen explique qu’à Nantes, l’accession se développe
notamment pour aider les jeunes à rester dans la métropole. La Ville
aide le groupe CIF à obtenir des terrains à 25 % en dessous des prix
du marché, ce qui lui permet de vendre aux environs de 2 300 €/m2.
« Quant à l’aide au montage financier du dossier, en exploitant au
maximum les aides existantes (PTZ, PSLA, 1 %), cela fait partie de notre
culture, celle des Sacicap ; seuls 1 000 € sont demandés à la réser-
vation, car les ménages ne peuvent cumuler loyer et dépôt », précise-
t-elle. L’accompagnement sur le changement de statut entre locataire

Accession, mixité et parcours résidentiel
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LES RENCONTRES
faut être vigilant dans le choix des futurs habitants et ne pas
« confronter » les « bobos » avec les habitants historiques du quartier.
Ces derniers, en lien avec les associations, collaborent à la mise en
place du projet et aux activités à venir.
• L’opération du Sémaphore dans le quartier Malakoff, en PSLA, est
la première du genre pour Nantes Métropole Habitat. Il faut garder
en tête que, outre les accidents de parcours, des faits divers peuvent
parfois faire reculer les ventes. Au-delà de la nécessité de travailler
avec des partenaires (Ville pour la gestion des espaces publics, autres
bailleurs mais aussi Education nationale,…), certaines précautions
sont à prendre avant de se lancer dans l’accession dans les QPV. « Ce
n’est pas l’accession, à elle seule, qui peut relancer la mixité au sein
des quartiers », déclare Stéphane Dauphin.
• La résidence de l’Espal, au Mans, en zone Anru, comprend 70
logements. 4,47 millions ont été investis dans la réhabilitation de ce

programme. Compte tenu de l’offre en locatifs suffisante in
situ – et après accords financiers négociés auprès

de l’Anru – les travaux ont été entrepris dans
l’objectif de vendre les appartements aux
locataires en place ou pas. D’ici la fin 2016,
64 ventes auront été réalisées, et ce sont
majoritairement les anciens locataires
qui se sont porté acquéreurs ; la diffi-
culté étant de vendre des T2 car même
les personnes seules préfèrent un T3.
Pour Fabienne Delcambre, « cette opé-
ration est reconductible sous réserves,
d’avoir fait une analyse fine du marché,
d’avoir les capacités de financement
et une équipe dédiée en interne ou en

externe ».
En conclusion, Daniel Chabod souligne, au

travers de ces différentes expériences, le savoir-
faire des organismes mais aussi le manque de

« faire savoir » auprès des élus et des clients potentiels.
Sans doute, des actions restent à faire en inter-orga-

nismes, à l’instar du Pacte de propriété abordable. Dans les
dix métropoles françaises, le marché actuel est très recentré

et nécessite des regroupements de bailleurs, de compétences pour
remporter de grands marchés d’aménagement. Il n’en est pas moins
vrai que même si les taux bancaires sont bas, cela ne durera pas. « Il
faut se préparer au sevrage, anticiper la hausse des taux d’ici à 5/7
ans notamment en dissociant le foncier du bâti, et aller au-delà des
10 000 logements par an. »

et propriétaire est aussi essentiel. Historiquement, le groupe est syn-
dic Hlm. La coopérative gère 8 000 logements en copropriété, « une
richesse formidable, reconnaît Sylvie Meignen ; avec la quatrième
génération que l’on sert aujourd’hui, cela devient facile, la confiance
est instaurée. »
À la grille des prix de vente, la coopérative ajoute une grille de charges,
ce que les banquiers n’intègrent pas forcément. Il y a moins de sur-
prises pour l’accédant et donc moins d’échec. Dans le souci de ne pas
avoir de copropriétés dégradées, le groupe accompagne ses clients
et anticipe, sur le long terme, les dépenses à venir.
• « L’accompagnement de l’accédant peut aller au-delà du finance-
ment, avec, par exemple, le coaching décoration », explique, pour
Podeliha accession (ex. Les Castors Angevins), Emmanuel Lefèbure.
Proposer une accession sécurisée est un réel élément de commer-
cialisation tandis qu’auparavant, évoquer un éventuel
accident de la vie était plutôt un frein. Il est important éga-
lement de rester à l’écoute des besoins des collecti-
vités (maison individuelle, en ville, ou en par-
celles).
Avec le PSLA, si l’acquéreur ne lève pas
l’option, le bien sera reproposé à un
deuxième candidat ; les conditions
sont un peu différentes car ce candi-
dat n’aura plus accès au PTZ : le loge-
ment, peu, voire pas du tout occupé,
n’est plus considéré comme neuf. Ce
point réglementaire serait à corriger
de même que la frilosité des banques vis-
à-vis des candidats et ce, malgré le dis-
positif de sécurisation dont ils bénéfi-
cient.
• La Coopérative Vendéenne du Logement
offre une approche un peu différente avec
du PSLA en diffus : grâce à un bureau
d’études intégré, allié à une centrale d’achats, il
est proposé à l’acquéreur un terrain et une maison amé-
nagée (hors revêtement de sol des chambres, peinture et aména-
gement du jardin pour que le propriétaire s’approprie son bien) à
140/150 000 €. Un autre outil a été mis en place : le Pass terrain, bail
à construction pendant 18 ans, avec une TVA à 20 %. Le terrain,
d’abord loué, est acheté au bout de 18 ans (sans réactualisation du
prix) par l’accédant qui bénéficie des mêmes garanties de revente
pendant cette période.
• En Mayenne, le marché, plutôt fluide, doit tenir compte du phé-
nomène de désertification en zone rurale ; la vente d’immeubles col-
lectifs est ainsi interdite aux locataires. Méduane Habitat privilégie
l’accession sociale et libre et accompagne ses locataires en vue de
leur offrir un parcours résidentiel. Des études spécifiques sont
menées pour répondre aux besoins des locataires mais aussi à ceux
des villes ou bourgs.

L’ACCESSION DANS LES QUARTIERS
• Être exemplaire en proposant des opérations séduisantes en
termes d’architecture, et attractives en termes de prix, est une des
règles de réussite, résume Eric Gérard en commentant le film de
témoignages d’habitants de la résidence Woody Wood, à Nantes. Il

Intervenants :
Christophe Boucaux, USH ; Daniel Chabod, SGA, Commission
accession sociale USH ; Stéphane Dauphin, Nantes Métropole
Habitat ; Fabienne Delcambre, Le Mans Habitat ; Dominique Duret,
Méduane Habitat et AR USH Pays de la Loire ; Éric Girard, GHT ;
Philippe Hubault, Coopérative Vendéenne du Logement ;
Emmanuel Lefèbure, Podeliha Accession ; Sylvie Meignen, groupe
CIF.
Animation :
Chrystel Gueffier-Pertin, USH.
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Sachant qu’un tiers des titulaires de baux ont plus de 60 ans et que
cette proportion devrait augmenter, l’USH et la CNAV ont signé une
convention triennale pour renforcer leurs actions et leur connais-
sance commune de ces locataires.
Elle vise également à renforcer la mobilisation par le Mouvement
Hlm des aides mises en œuvre par l’Assurance retraite. Des aides
qui concernent la gestion locative (accompagnement des publics
fragiles, ateliers de prévention collective), la gestion patrimoniale
(80 M€ de prêts à taux zéro et 2 M€ de subventions pour l’adapta-
tion des logements sociaux ou pour la construction/réhabilitation
de lieux de vie collectifs).
La CNAV et l’USH s’engagent à organiser en 2017, la troisième édi-
tion du concours « Hlm, partenaires des âgés ».

LE CONGRÈS, C’EST AUSSI
Des accords

Avec ce contrat, signé le 27 sep-
tembre avec Impulse Partners,
l’USH et les organismes Hlm
souhaitent renforcer leurs rela-
tions avec les créateurs d’activi-
tés et de produits au service des
habitants, bénéficier et contri-
buer au développement des ini-
tiatives les plus innovantes.
Partant du constat que l’inno-
vation a un rôle majeur à jouer
dans le secteur du logement
social mais que l’écosystème
d’accompagnement des start-
up y est insuffisant, Impulse
Partners se positionne comme
un lien entre start-up et grands
groupes donneurs d’ordre pour
accélérer l’innovation.
À l’issue de la signature, un jury
de sélection de start-up, dédiées
au logement social, s’est réuni.

Ses membres ont évalué, à par-
tir de leur présentation, sept des
start-up retenues, depuis leur
smartphone.
Par ailleurs, pour illustrer ce
nouveau partenariat, et pour la
première fois, un village de 30
start-up s’est installé sur le
congrès Hlm. Elles y présentent
leurs innovations prometteuses
pour le logement social, tant
sur le plan technologique que
social. Citons par exemple, une
station de collecte des déchets
connectée, un détecteur de
fumée intelligent et communi-
quant, la conception et impres-
sion 3D béton à grande échelle
d’éléments architecturaux com-
plexes, l’Arbre à Vent, éolienne
urbaine…

Contrat de partenariat accélérateur
d’innovation logement social

Inauguration du village par Frédéric Paul, délégué général USH, en présence des
responsables des 30 start-up qui avaient trois minutes pour se présenter.

La convention, signée le 28 sep-
tembre, vise à accompagner
l’augmentation de la produc-
tion des coopératives d’Hlm.
Elle comporte trois axes :
• l’augmentation de la produc-
tion en accession sécurisée,
notamment par le soutien aux
nouvelles formes d’accession
(habitat participatif, SCIAPP,
dissociation foncier/bâti) ;
• le développement du patri-
moine locatif des coopératives et
le soutien aux projets de conso-
lidations d’organismes Hlm por-
tés par les coopératives qui
nécessitent un accompagne-
ment financier ou capitalistique;
• la consolidation des outils

mutualisés mis en place par la
Fédération par une entrée au
capital de la société pour le finan-
cement de l’habitat coopératif.

Fédération des coopératives Hlm-Arkéa
banque Entreprises et institutionnelles

Les signataires : Marie-Noëlle
Lienemann (présidente de la Fédération
des coopératives d’Hlm) et Bernard
Blanpain (président du directoire de
l’établissement financier).

Le protocole, signé le 27 septembre, prévoit que le groupe SNI et La Poste, via sa filiale
Poste Immo, coopèrent dans des opérations de promotion sur des sites dont Poste Immo
est propriétaire et développent des opportunités foncières nouvelles afin de produire du
logement intermédiaire et social ; mais aussi, de renforcer l’offre de logements locatifs
sociaux, de faciliter l’accession sécurisée aux agents de La Poste ainsi que de développer
les offres de services bancaires et les financements acquéreurs de La Banque postale. 

Groupe SNI-La Poste

Convention USH/ Caisse nationale
d’assurance vieillesse

André Yché, président du directoire du groupe
SNI et Philippe Bajou, DGA du groupe La Poste.
© E. Couderc
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Par cette déclaration d’intention, le groupe
Arcade et les associations nationales de loca-
taires, présentes au Conseil d’administration
ou des conseils de concertation des ESH
(Aiguillon construction, la SFHE, Antin Rési-
dences, Mésolia, Norevie et
France-Loire) formalisent
leurs engagements de
concertation. À savoir : une
réflexion visant à amplifier
les ressources dévolues à la
concertation, aux moyens
des associations, et à la
reconnaissance du statut
des administrateurs-loca-
taires ; une formation à destination des loca-
taires adhérents ou futurs adhérents d’asso-
ciation; la mise en œuvre d’un groupe de

contact entre les associations nationales des
locataires et le groupe Arcade qui aura pour
objectif de réfléchir collégialement sur les
rapports bailleurs/locataires et d’identifier
les bonnes pratiques à déployer au sein des

organismes; des services de
modération qui auront pour
vocation la prévention et la
régulation des conflits indi-
viduels au sens de la média-
tion; des protocoles d’ac-
cord de concertation pour
les réhabilitations lourdes et
énergétiques ; la valorisa-
tion du travail des conseils

de concertation locative. Ces travaux seront
présentés dans les rapports annuels d’activité
des sociétés.

L’OPH a signé sur le stand de l’USH Pays
de la Loire un partenariat avec la société
Qowisio destiné à créer un habitat
connecté en vue d’apporter un gain de
confort pour les locataires. Dans des
appartements choisis sur le parc, des
objets connectés seront expérimentés
après recensement des besoins des
habitants. Il peut s’agir, par exemple, de
compteurs d’énergie (en vue d’aug-
menter ou de réduire la température
dans le logement), de transferts d’ap-
pels… Cette initiative trouve toute sa
place à Angers, ville de l’innovation
avec sa Cité de l’objet connecté.

Des prix

Deux nouveaux adhérents à Grand Paris Habitat

Des engagements formalisés avec les locataires

Remise de prix de l’appel à projets des OPH

Angers Loire Habitat :
pour un habitat
connecté

Versailles Habitat et Val d’Oise Habitat rejoignent le GIE de moyens, créé en
janvier 2015 par le groupe SNI, qui comptait parmi ses adhérents Osica, Efi-
dis et l’établissement SNI IDF ainsi que l’OPH Suresnes Habitat. Aux termes
du contrat d’objectifs signé par Versailles Habitat, le GIE prendra en charge
la réhabilitation de 1084 logements de l’OPH. La déclaration d’intention d’adhé-
rer de Val d’Oise Habitat - qui devrait être opérationnelle courant octobre -
prévoit la prise en charge des opérations de réhabilitation et de construction
neuve que le plan de charge actuel ne permet pas à l’OPH de réaliser en interne.

Michel Bancal et Eric le Coz (président et DG de Versailles Habitat), André Yché et Manuel Flam
(président du Conseil de surveillance du GIE et DG du groupe SNI), Xavier Haquin et Marc Cavitte
(président et DG par intérim de Val d’Oise Habitat). © J. Arnaud

Les lauréats de l’appel à projets de la Fédé-
ration des OPH, «Nouvelles attentes,
nouveaux services: les offices au cœur des
territoires», dont les résultats avaient été
dévoilés lors de l’assemblée générale de
Poitiers, ont reçu leurs prix. Le jury avait
primé quatre projets et accordé deux
mentions spéciales(1), sur les 43 projets
présentés par 38 organismes.
Les lauréats sont: Drôme Aménagement

Habitat: production de cinq maisons médi-
cales»; Pas-de-Calais Habitat: nouveaux
modes de consommation au cœur des
quartiers; Plaine Commune Habitat: loge-
ments et santé mentale». Les mentions
spéciales ont été attribuées à Moulins
Habitat : la résidence intergénération-
nelle Bon Pasteur; Tarn Habitat: restau-
ration immobilière pour mise en valeur d’un
patrimoine historique remarquable. ©
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(1) Les projets seront détaillés dans un prochain numéro d’Actualités Habitat.

LE CONGRÈS, C’EST AUSSI
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Ces Trophées organisés conjointement par
l’USH et GrDF, ouverts à tous les organismes
Hlm, visent notamment à promouvoir et à
récompenser la mise en œuvre de solutions de
qualité dans les logements sociaux ainsi que
la maîtrise de l’énergie.
Sur les vingt dossiers reçus pour cette édition,
ont été lauréats :
• dans la catégorie performance énergétique
dans le neuf : Aiguillon Construction pour la
résidence Héol à Saint-Avé (Morbihan) – 24
logements locatifs en RT 2012 avec volonté
d’aller vers du BEPOS par anticipation. L’opé-
ration fait partie de l’éco-quartier de la ZAC de

Beau Soleil. Une approche fondée sur un tra-
vail poussé de conception plutôt que sur l’ad-
dition de solutions techniques coûteuses:
compacité du bâti, expositions, agencement
des logements.
• dans la catégorie performance énergétique
en réhabilitation: Habitat 62/59 pour la rési-
dence Foch à Grand-Fort-Philippe (Picardie) –
deux bâtiments, 24 logements BBC Rénova-
tion. Ce programme, mis en service en 1978,
se compose de deux immeubles, auparavant
classés E et F ne disposant pas de chauffage
fixe. L’objectif était d’atteindre l’étiquette B et
permettre aux locataires de réaliser des éco-

nomies d’énergie grâce
à une meilleure isolation
et la mise en place d’une
solution de chauffage
au gaz naturel.

Emmanuelle Cosse a remis le trophée du pre-
mier Prix national de la construction bois
2016, dans la catégorie logements collectifs,
au président de Paris Habitat, Roger Madec,
pour la résidence étudiante construite à Paris
20e ; un immeuble de 27 logements à l’archi-
tecte faubourienne.

en ÎIe-de-France. Des trajectoires de relo-
gement, entre émancipation et contraintes;
• Johanna Lees pour sa thèse en sociolo-
gie, Ethnographier la précarité énergétique:
au-delà de l’action publique, des mises à
l’épreuve de l’habiter.
L’objectif de ce prix est de mettre en
lumière des travaux de recherche favorisant
la compréhension de l’habitat social, faci-
liter la coopération entre acteurs du loge-
ment social et chercheurs, encourager
ceux-ci à développer des travaux dans ce
champ et inciter les organismes Hlm à
accueillir de jeunes chercheurs.
Les trois thèses sont consultables dans leur
intégralité sur le centre de ressources du
site de l’USH (dossier prix USH/CDC de la
recherche sur l’habitat social).

Prix de thèse sur l’habitat social

Trophées GrDF

Paris Habitat récompensé

L’ensemble des lauréats:
certains organismes ont
reçu également un prix
«coup de cœur du jury».
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Aux côtés des
lauréats, Valérie
Fournier,
présidente du
jury, DG d’Habitat
en région et
présidente de la
Fédération des
ESH, Olivier
Mareuse, (à
gauche) vice-
président du jury,
directeur des

Fonds d’épargne de la CDC et Emmanuel Raoul, secrétaire permanent du PUCA.

Cette année, pour sa deuxième édition, l’USH et la CDC ont remis le prix
de thèse sur l’habitat social. Le lauréat est Raphaël Frétigny pour sa thèse
en science politique «Financer la cité. La Caisse des dépôts et les poli-
tiques de développement urbain en France».
En outre le jury a également décerné deux prix spéciaux à :
• Marie Lanzaro pour sa thèse en urbanisme, aménagement et politiques
urbaines, Sortir de l’hébergement d’insertion vers un logement social

Un document qui donne un
aperçu des trois thèses.
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Des événements

LE CONGRÈS, C’EST AUSSI
Politique de la ville

Au lendemain de
l’annonce par le
Premier ministre,
du retour de l’État,
dans le tour de
table financier de
l’Anru, le ministre
de la Ville, Patrick
Kanner, a indiqué
« que l’État confir-
mera par voie par-
lementaire son
financement de
l’Anru, et que le

chiffrage – en cours d’arbitrages interministériels – devrait être signi-
ficatif, de l’ordre de plusieurs centaines de millions d’euros, fléchés
sur le financement d’équipements collectifs ». L’État s’était, en effet,
désengagé du financement du PNRU en 2009 et ne s’était pas
jusqu’ici réengagé dans le NPNRU.
Le Ministre a par ailleurs précisé que le NPNRU avance : 100 % des
protocoles de préfiguration devraient être examinés d’ici la fin de l’an-
née ; 10 % des fonds sont engagés dès aujourd’hui ; 5 000 démolitions
sont validées et cinq conventions de renouvellement urbain signées
d’ici la fin de l’année (Rennes, Nantes, Pau, Poitiers, Angers).

Patrick Kanner et le retour de l’État 
dans le financement de l’Anru

Hélène Geoffroy, secrétaire d’État à la Ville, a réaffirmé son soutien
à cette initiative qui permet de mettre en réseau le monde écono-
mique et celui des Hlm et qui représente « un véritable enjeu de
cohésion sociale ».
Au travers ce partenariat, Silène s’engage à accompagner les jeunes
diplômés qui seront suivis par des parrains-cadres de l’entreprise,
pour les aider à trouver un emploi.

Signature Nos Quartiers ont du Talent

De gauche à droite, Roger Decobert, DG de Silène, Hélène Geoffroy, Sébastien
Becoulet, sous-préfet chargé de mission Emploi, politique de la Ville et Cohésion
sociale, préfecture de Loire-Atlantique. Alain Cacheux (Fédération des OPH) et
Sophie Guerdin, vice-présidente de l’association NQT. © R. Calvetti/FOPH

L’Assemblée constitutive de
l’Union régionale Hlm du Grand
Est s’est réunie, le mardi 28 sep-
tembre, au Congrès de Nantes. À
cette occasion, les trois associa-
tions représentant les organismes
Hlm de Champagne-Ardenne
(ARCA), de Lorraine (ARELOR)
et d’Alsace (AREAL) ont créé une
structure de représentation
unique à l’échelle de la nouvelle
région Grand Est. Cette nouvelle
entité, qui regroupe 80 bailleurs
sociaux, est présidée par Denis
Rambaud, également président
de la FNAR.

Une rencontre a été organisée entre les repré-
sentants d’Action Logement et de la FNAR
avec pour objectif de dresser un premier état
d’avancement de la mise en place de la nou-
velle organisation territoriale d’Action Loge-
ment et de présenter l’avancée des discussions
sur l’élaboration des conventions régionales
prévues dans le cadre de l’accord USH/Action
Logement de novembre 2015.

Rencontre Action Logement 
et FNAR

Assemblée constitutive de l’Union régionale Hlm
du Grand Est 
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L’USH des Pays de la Loire, en
partenariat avec la Maison régio-
nale de l’architecture, a organisé
un concours de dessin auprès
des enfants des locataires du
parc Hlm de la région. Dix des-
sins ont été sélectionnés qui ont
donné lieu, en direct sur le stand
de l’association régionale, à une
modélisation par cinq équipes
de deux architectes.
La remise des prix a eu lieu le 28
septembre, avec les familles.
Une initiative due à la mobilisa-
tion de Vilogia, Saumur Habitat,
Silène, Harmonie Habitat et
Sarthe Habitat. 
Se sont également déroulés sur
le stand de l’USH :
• deux signatures de convention,
l’une avec GrDF avec pour objec-
tifs notamment de faciliter l’accès

au gaz pour les nouvelles opéra-
tions, améliorer la performance
énergétique et environnemen-
tale des logements, favoriser l’in-

L’ARMOS, qui regroupe les cinq organismes de logements
sociaux de la Guadeloupe, s’est rapprochée de la FNAR
pour être associée aux réflexions et actions qu’elle
engage avec l’USH et tous ses partenaires pour accom-
pagner la professionnalisation des organismes et la
mise en œuvre des évolutions législatives et réglemen-
taires.

Rapprochement ARMOS-FNAR

La convention signée entre les deux
organismes se décline en deux points:
• le développement de projets com-
muns aux deux organismes, permet-
tant d’allier locatif social et accession
sociale. Le premier programme com-
mun verra le jour à Saint-Sulpice-de-
Royan avec cinq logements locatifs et

six maisons en location-accession;
• la garantie « rachat et relogement »
offerte à tous les accédants pendant
quinze ans. L’OPH s’engageant à
racheter le logement et à reloger les
habitants dans son parc locatif sur
tout le département en cas d’acci-
dent de la vie.

La Coopérative Vendéenne du Logement et
Habitat 17 s’associent

Les actions de l’USH des Pays de la Loire

Modélisation en direct à partir des dessins du concours «Dessine l’habitat du futur».

formation et la communication
entre GrDF, les bailleurs et les
locataires sur le déploiement des
compteurs Gazpar; l’autre avec la

Caisse d’épargne visant à valori-
ser le partenariat financier au
niveau régional et à mobiliser
deux associations Finances et
Pédagogie et Parcours Confiance
auprès des locataires en difficul-
tés financières.
• une journée pour les élus des
cinq départements : 175 élus et
partenaires ont participé à un
voyage à Nantes. Au pro-
gramme : visite d’opérations
emblématiques, parcours per-
sonnalisé sur le Congrès, ani-
mations mettant en avant la
capacité d’innovation des orga-
nismes. Objectif : dépasser les
idées reçues sur la qualité et le
coût des logements sociaux et
montrer l’apport du logement
social au développement éco-
nomique et social des territoires.
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Satisfait de la rallonge de
l’enveloppe des prêts de haut de
bilan, de l’annonce du retour de
l’État dans le financement de la
rénovation urbaine, le président
de l’USH invite l’État à respecter
ses engagements et à garantir
l’égalité réelle aux habitants des
quartiers. Avec Cap Hlm et ses 45
propositions, le Mouvement Hm
propose un projet à la société
française. 

Nous venons d’adopter
notre résolution. Elle a un
titre sans équivoque : Oui

au logement social. Oui, le logement
social est une chance pour la France,
pour nos concitoyens, pour nos
entreprises, pour notre économie,
pour notre société. C’est une convic-
tion, c’est un engagement pour les
femmes et les hommes qui sont ici,
professionnels, mais avant tout mili-
tants du logement social. C’est aussi
une réalité incontournable comme
l’ont démontré tous nos débats. 
Le Premier ministre a annoncé le
prolongement de 1 milliard de l’en-
veloppe de prêts de haut de bilan ini-
tialement prévue à 2 milliards. Nous
avons dit notre satisfaction, c’est une
étape vers le doublement que nous
avons appelé de nos vœux. 
Le directeur général de la Caisse des
dépôts a rappelé que de nombreux
experts s’étaient penchés sur le dos-
sier : de grands corps d’inspection,
d’un ministère qui surplombe la
Seine, accompagnés de l’ANCOLS,
qui encore une fois, et vous savez que
cela ne nous convient pas, mêlait sa
mission légitime de contrôle avec
une mission d’évaluation que la Cour
des Comptes devrait mener. Ils
avaient expliqué que : « les prêts de
haut de bilan ne serviraient à rien,
seraient peu consommés et ne cor-
respondaient pas aux besoins des
organismes »… 6 milliards d’euros de

JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Pour investir
nous avons
besoin de nos
fonds propres.

Oui au logement social
réponse à la campagne lancée par la
Caisse des dépôts, 0,3 % point du PIB.
Je veux que nous partagions une
conviction. Les organismes Hlm sont
prêts à agir, ils n’ont qu’un besoin :
qu’on leur en donne les moyens.
Qu’ils soient évalués au résultat. Nous
allons consommer cette enveloppe
complémentaire, pour la produc-
tion, pour la rénovation thermique. 
Et permettez-moi de vous alerter
dès à présent, de le dire très solen-
nellement à travers vous, à l’ensem-
ble du gouvernement qui vient de
présenter son projet de loi de
finances pour 2017, nous voulons
que cette enveloppe soit garantie
par la CGLLS. Nous voulons, lorsque
c’est nécessaire, que la CGLLS puisse
avoir les moyens d’exercer ses mis-
sions essentielles pour les orga-
nismes. C’est possible. Mais il y a une
condition. Il faut que cessent les pré-
lèvements sur les fonds propres de la
CGLLS. Il faut que cessent, par les
cotisations, les prélèvements indus
sur les organismes. Pour investir,
nous avons besoin de nos fonds pro-
pres. 
Lors de la création du FNAP, l’État a
pris un engagement : un finance-
ment à parité entre le budget de l’État
et les organismes Hlm. Un an après,
déjà, la trajectoire commence à
dévier. Le projet de loi de finances
prévoit une contribution de l’État de
200 millions et de 270 millions des
organismes. Nous avons tenu nos
engagements, nous avons fait la
mutualisation, nous avons relancé la
production, amplifié la rénovation.
Nous avons besoin que l’État soit,
même en matière budgétaire, stable
au cap, lui aussi. 
J’évoquais la stabilité en matière
budgétaire et sa relative absence, je
dois dire que nous devons en
revanche être pleinement conscients
du tournant important pour l’ave-
nir que nous avons pris ensemble

depuis l’adoption de la loi ALUR, de
la loi Ville et bientôt du projet de loi
Égalité et Citoyenneté.
Il y a encore des débats et je sais
que l’atelier auquel vous avez parti-
cipé hier, Madame la Ministre, a per-
mis d’en aborder plusieurs, mais tou-
jours avec franchise et pragmatisme. 
Regardons le chemin parcouru, le
schéma qui se dessine va marquer
durablement notre façon de
construire les politiques de peuple-
ment, dont le Premier ministre rap-
pelait l’importance. En quatre ans,
nous avons créé le GIP SNE ; nous
avons rendu possible l’enregistre-
ment en ligne de la demande Hlm ;
nous avons mené à bien le chantier
de la numérisation du dossier. Cet
édifice est complété par les disposi-
tifs de gestion partagée sous l’égide
des EPCI. 
Mis en regard de la définition à la
même échelle pertinente d’objectifs
d’attributions, adossés à une carto-
graphie qui est prête et ne demande
plus qu’à être « alimentée des don-
nées », ils constituent un nouveau
schéma. Et ce nouveau schéma peut

CLÔTURE
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être efficace pour participer à la lutte
contre la ségrégation territoriale…
Les EPCI et les bailleurs devront s’en
saisir en fonction des enjeux locaux.
Il nous faudra quand même être vigi-
lants, le texte étant lui-même « un
peu » complexe. Les décrets ne doi-
vent pas encore le complexifier. Les
délais de mise en œuvre – et je pense
particulièrement aux nouvelles
conventions d’utilité sociale – doi-
vent être réalistes. 
Il nous faudra enfin garantir que les
fichiers partagés, créés à notre ini-
tiative, qui ont été à bien des égards
les précurseurs de cette démarche, y
trouvent leur place. 
Nous en avons longuement parlé.
Vous l’avez compris, nous sommes
les bailleurs des quartiers populaires.
C’est un honneur en République.
Nous ne voulons pas être les bailleurs
des ghettos. 
Le Mouvement Hlm s’est engagé de
toute sa force dans le Programme
national de rénovation urbaine. Il
est prêt à le faire avec la même
conviction dans le nouveau pro-
gramme de renouvellement urbain.
Il veut le faire en partant de l’intérêt
des habitants, de la nécessité de
repenser des quartiers, de les réin-
tégrer dans la ville.
Il ne veut pas avoir à mener un pro-
gramme dont la qualité serait dégra-
dée par rapport à ce que la justice ter-
ritoriale impose. 
Manuel Valls a dit avec fermeté que
l’avenir des quartiers était une res-
ponsabilité forte et que l’État allait y
prendre toute sa place. C’est une
bonne nouvelle. Sa concrétisation
doit être rapide et sans équivoque
dans le projet de loi de finances.
La mobilisation essentielle sur l’ur-
bain ne peut être isolée. Ne nous voi-
lons pas la face, le rapport du Conseil
national d’évaluation du système
scolaire publié il y deux jours est
alarmant. Comment redonner à des

familles  le plaisir de vivre dans des
quartiers de la politique de la ville ?
Comment proposer à d’autres de s’y
installer pour favoriser la mixité…
quand on sait que l’on ne peut garan-
tir à leurs enfants la même chance de
réussir leur avenir, d’acquérir un
diplôme devenu essentiel sur le mar-
ché du travail. 
Je parle de l’éducation mais la situa-
tion serait la même si l’on devait évo-
quer l’accès aux soins, aux trans-
ports, la tranquillité et la sûreté
publiques…
L’État doit revenir entièrement, dans
sa définition régalienne, et pas seu-
lement dans les moyens spécifiques
et réduits de la politique de la ville.
L’État doit garantir l’égalité réelle aux
habitants des quartiers, à nos loca-
taires. C’est un projet global, c’est un
projet de société… C’est notre vision
de la société et du vivre-ensemble
qui est en jeu.
Notre environnement institutionnel
a changé. La réforme territoriale,

L’État doit
garantir l’égalité
réelle aux
habitants des
quartiers.

l’émergence des intercommunalités,
le regroupement des régions en 24
mois. J’y suis favorable, nous avons
besoin de collectivités puissantes,
capables de porter des projets de
territoire, de regrouper de nom-
breuses compétences dont on voit
bien qu’elles doivent fonctionner
ensemble pour être cohérentes. Nous
voulons accompagner cette muta-
tion. 
Nos Associations régionales ont
engagé la mise en place de la nou-
velle organisation territoriale du
Mouvement pour mieux accompa-
gner le partenariat avec les EPCI,
avec les CRHH, pour en faire de vrais
lieux de débats sur les besoins en
logements des territoires. Je parle
en connaissance de cause. En tant
que Meusien, j’étais hier à l’Assem-
blée générale constitutive de l’Asso-
ciation régionale Grand Est. 
C’est une bonne chose. Chaque nou-
velle région doit, en fonction de son
contexte, trouver son organisation la
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plus pertinente au regard d’un seul
enjeu : être aux côtés des organismes,
dans le dialogue avec les collectivités,
avec les directions régionales de la
CDC, avec les comités régionaux qui
incarnent le paritarisme dans les ter-
ritoires d’Action Logement. 
Je voudrais m’adresser aux loca-
taires, à leurs représentants. Nous
savons que cette réforme a égale-
ment des conséquences pour vous
qui êtes des bénévoles dévoués à
une cause, une cause noble et que
nous partageons. 
Être bénévole et passer d’une réu-
nion de son conseil d’administra-
tion ou de sa CAL à proximité à une
réunion plus loin, pour représenter
un enjeu plus large, c’est parfois pren-
dre le risque, connaître l’inquiétude
de manquer à sa tâche, à son devoir
de militant, pour aider une famille,
pour faire savoir une difficulté, pour
établir un dialogue. Le Mouvement
Hlm est solidaire de votre demande
de reconnaissance du statut des
administrateurs bénévoles. 
On en parle peu, mais le titre 1 du pro-
jet de loi Égalité et Citoyenneté ouvre
enfin une porte sur cette question
essentielle pour la démocratie asso-
ciative. Nous allons continuer d’y
être vigilants avec vous.
Nous avons placé notre congrès sous
le signe de l’innovation. Ici, vous
l’avez vu, nous l’avons tous vu. L’in-
novation est déclinée partout : dans
les services aux locataires, dans les
techniques de construction, de ges-
tion des frais de chauffage, des inter-
ventions sur le patrimoine…Elle a
déjà toute sa place dans les orga-
nismes, l’enjeu est d’en faire profiter
pleinement tous les locataires. 
Pour nous, l’innovation a du sens
quand elle est utile, immédiatement
ou pour préparer l’avenir, et je suis
satisfait que nous puissions être par-
tenaire du plan recherche et déve-
loppement amiante que votre minis-

CLÔTURE

Cap Hlm, c’est
notre projet, c’est
le projet des
organismes,
construit
ensemble depuis
six mois.

tère a finalisé. C’est sérieux. C’est
utile et nécessaire. 
Mais sur d’autres sujets, certains
semblent parfois confondre, vous
me pardonnerez l’expression, « gad-
get » et innovation. 
Je le redis, je l’ai écrit : l’obligation
faite à tous les organismes, quelle
que soit la qualité thermique du
patrimoine d’installer des disposi-
tifs d’individualisation des frais de
chauffage, est un non-sens. Dans les
immeubles récents, ou rénovés et
bien isolés, ces dispositifs vont coû-
ter plus cher que les économies qu’ils
pourraient potentiellement générer !
Nous voulons revenir sur cette ques-
tion dans le débat sur le projet de loi
Égalité et Citoyenneté. Nous aurons
besoin de votre soutien. Il y a telle-
ment mieux à faire pour utiliser les
moyens des organismes que de nous
faire installer des dispositifs inutiles.
Parlons d’innovations utiles propo-
sées par le Mouvement Hlm à la
société. C’est simple, il y en a 45. Ce
sont nos 45 propositions de Cap Hlm.
C’est notre projet, c’est le projet des
organismes, ils l’ont construit ensem-
ble, depuis six mois. Ils en ont débattu
dans leurs associations régionales, ils
ont collaboré sur une plateforme
web, ils ont adressé des contribu-
tions. Nos Fédérations, notre Conseil
social se sont mobilisés, les associa-
tions de locataires se sont exprimées…
Qualité de service, mise en ligne de
l’offre, pérennisation des logements
accompagnés, implication pour l’em-
ploi des locataires, architecture de la
transformation, mobilisation pour les
copropriétés en voie de fragilisation,
développement du parcours rési-
dentiel et de l’accession sociale sécu-
risée, transition énergétique, parte-
nariat avec le monde de la recherche…
Je ne listerai pas tout… Ces trois jours
nous ont permis de prendre collecti-
vement conscience de l’importance
de notre travail. Il est essentiel. 

Aujourd’hui, demain, nous pouvons
dire à la société française, voilà ce
que nous nous proposons de faire,
voilà comment nous voulons être
utiles, voilà la vision de l’avenir que
nous entendons proposer. 
Cap Hlm, c’est un élan… nous sommes
heureux de le partager
ensemble ! 
(extraits)
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que ces engagements soient pleinement res-
pectés et stabilisent les modalités de l'inter-
vention de tous les acteurs du logement
social sur le long terme. La cogestion de la pro-
grammation des aides entre l'État, les collec-
tivités locales et les bailleurs doit en être la
base. Cette réforme doit s’accompagner, dès
cette année, de l’instauration d’un dialogue réel
sur les besoins en logements et d'une prise en
compte, par le FNAP, des réalités territoriales. 
Le Mouvement Hlm rappelle que, si la question
du devenir des territoires détendus et de la
nécessaire mutation de son parc social, est une
préoccupation dorénavant partagée par l’en-
semble des acteurs du logement et de l’amé-
nagement du territoire, elle ne connaît pour
l’instant que très peu de réponses.
,Les organismes Hlm réaffirment leur volonté
d’être des acteurs des nouvelles politiques
locales d’attribution, et de contribuer plus effi-
cacement à la mixité sociale dans l’ensemble
des territoires. Ils participeront au renforcement
de l'accès des plus fragiles à tous les quartiers,
et encourageront les parcours résidentiels, dans
le parc locatif, vers l’accession sociale. Le
Mouvement Hlm rappelle la nécessité d’une
réforme qui ne viendrait pas alourdir des pro-
cédures déjà complexes. 
Le Mouvement Hlm rappelle enfin que le ren-
forcement de l’ouverture de l’ensemble du parc
aux ménages aux revenus les plus faibles doit
impérativement s’accompagner d’une mobili-
sation de tous au service de l’attractivité et du
bien vivre dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville. Les organismes Hlm ne
peuvent agir seuls. Les habitants des quartiers
attendent de l’État et des collectivités locales
qu’ils garantissent une mobilisation renforcée
en termes de réussite éducative, de sécurité,
de transports, d’accompagnement vers l’em-
ploi… À cette étape, le Mouvement Hlm redit
que la soutenabilité financière et technique
des projets du NPNRU n’est pas assurée.

Résolution adoptée
Le logement social est une carte
maîtresse pour la cohésion sociale,
l’emploi, l’économie. Le Mouvement
Hlm appelle à la promotion du modèle
français du logement social, au nom de
l’intérêt de la Nation.  

Notre modèle repose sur des fondamentaux,
que nous entendons réaffirmer ici, et que nous
défendons avec conviction.
• Il est basé sur une conception généraliste de
l’accès au logement social. Il s’agit, pour nous,
acteurs de terrain, de la première condition de
la mixité sociale, en permettant l’accès au loca-
tif et à l’accession sociale à la propriété, en
France métropolitaine et d’Outre-mer ;
• il s’appuie sur un mode de financement
solide permis par la solvabilisation des loca-
taires que doit continuer à garantir l’APL. Ce
modèle permet de continuer à investir, chaque
année, 18 milliards d’euros dans une France en
crise ;
• il revendique et assume la maîtrise de la
chaîne des métiers : les organismes Hlm sont
des bâtisseurs et des gestionnaires, au nom
d’une grande et belle mission sociale. 
Avec Cap Hlm, le Mouvement Hlm propose à
la société française un projet qui tient compte
des évolutions du pays, des aspirations de ses
habitants, des défis qui sont devant lui : inno-
vation et transition numérique, enjeux éner-
gétiques et environnementaux, mais égale-
ment paupérisation massive des concitoyens
et tensions sociales croissantes. Il appellera les
candidats à l’élection présidentielle à se sai-
sir de ce projet. 
C’est sur ces sujets que le Mouvement Hlm
entend porter le débat. Il entend assumer cette
responsabilité dans un dialogue permanent
avec l’État, les collectivités locales, les acteurs
économiques, le monde associatif, les 11 mil-
lions de locataires du parc social et les accé-
dants qu’il accompagne.
Dans le monde bousculé qui est le nôtre, nous
sommes convaincus que le logement social est
un atout décisif pour l’avenir de la France. Fac-
teur de mieux vivre pour les personnes les plus
modestes, amortisseur de crise, acteur de la
cohésion sociale, son modèle est aujourd’hui
envié par de nombreux pays. 
Nous, acteurs du logement social, Offices
publics de l’habitat, Entreprises sociales pour

l’habitat, Coopératives d’Hlm, Saci-
cap, Associations régionales, sommes
fiers de notre action. Nous voulons
pouvoir continuer de la déployer quo-
tidiennement, au service des habi-
tants, au service des projets de terri-
toires. Nous en avons la capacité. 
La campagne des prêts de haut de
bilans bonifiés de la CDC, pour susci-
ter un supplément de production neuve et de
réhabilitations, connaît un succès retentissant.
Elle est la preuve de la volonté des organismes
Hlm de répondre aux besoins sur l’ensemble
du territoire, pour peu qu’on leur donne les
moyens. Beaucoup de projets portés par les
organismes n’ont pas pu être retenus à cette
étape. Le Premier ministre a annoncé un
complément d’enveloppe de 1 milliard. C’est un
pas significatif dont le Mouvement Hlm prend
acte. Il rejoint sa demande de doublement de
l’enveloppe prévue afin de pouvoir rapidement
confirmer l’engagement des projets présentés,
en termes de production neuve et de réhabi-
litation, notamment énergétique. Il demande
un traitement équitable des organismes et
transparent sur les critères des conditions d’at-
tribution des prêts. 
La réussite de la campagne de prêts de haut
de bilan bonifiés passe également par la capa-
cité de la CGLLS à les garantir. Le Mouvement
Hlm rappelle, dans ce cadre, la nécessité de l’ar-
rêt des prélèvements sur les fonds propres de
la CGLLS qui mettent à terme en péril un sys-
tème de garantie efficace et peu onéreux. Le
prélèvement prévu au projet de loi de finances
2017 de 50 millions d’euros sur les fonds pro-
pres de la CGLLS est inacceptable. Les repré-
sentants de l’USH au conseil d’administration
de la CGLLS exigeront que le taux de la coti-
sation additionnelle soit proportionnel aux réels
besoins 2016 et aux missions de la CGLLS.
L’État a créé en 2016 le Fonds national des
aides à la pierre (FNAP), après plusieurs
années de débats sur les modalités de finan-
cement de la production neuve et un réel
mécontentement des acteurs du logement
social sur les modalités de programmation des
aides à la pierre. Il s’est engagé à garantir dans
le temps le niveau actuel de sa contribution au
financement du FNAP afin de ne pas accroî-
tre la pression déjà forte sur les finances des
organismes Hlm. Le Mouvement Hlm souhaite
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La ministre du Logement
rappelle son attachement au
modèle français du logement
social, tire le bilan de l’action
menée par le gouvernement
depuis 2012 pour sa politique du
logement, et présente ses
ambitions en matière de
production, de mixité, de
transition énergétique
matérialisées dans le projet de loi
Égalité et Citoyenneté, le PLF
2017, la feuille de route État-Hlm,
à l’aube d’une élection
présidentielle où le logement
sera au cœur des débats. 

Vous avez fait de l’innovation
et plus encore de «l’innova-
tion pour tous» le thème de

ce 77e congrès. À vrai dire, vous n’avez
cessé d’innover, tout au long de votre
histoire. C’est votre ADN, c’est même
sans doute la clé de votre longévité.
Parce que vos prédécesseurs comme
vous-mêmes ne vous êtes pas conten-
tés de construire et de louer des loge-
ments. Vous avez toujours inscrit cette
activité dans l’ambition de «faire
société». C’est cela votre force, c’est
cela votre utilité sociale! Et cette force
a une boussole: le modèle généraliste
propre au logement social français. 
Nous avons, à travers une démarche
partenariale exigeante et constructive,
refondé le socle du modèle français du
logement social, sécurisé son finan-
cement et ainsi assuré sa pérennité.
C’est la création toute récente du
Fonds national des aides à la pierre
(FNAP). Et je vous confirme qu’avec sa
création, ce sont bien 500 millions d’eu-
ros consacrés au logement social, un
effort qui sera maintenu l’an prochain
au même niveau.
Deuxième avancée majeure, le lance-
ment, avant l’été, des prêts de haut de

EMMANUELLE COSSE, MINISTRE DU LOGEMENT ET DE L’HABITAT DURABLE

L’application de
la loi SRU n’est
pas négociable.

Le logement social contribue 
à définir un projet de société

bilan, bonifiés à parité par la Caisse des
dépôts et Action Logement. Enfin,
nous avons réformé Action Logement.
C’est une réforme d’ampleur, voulue par
les partenaires sociaux et que nous
avons portée conjointement. Il s’agit là
aussi de conforter la spécificité fran-
çaise du lien étroit entre emploi et loge-
ment. 
Les résultats sont là. La production est
repartie. Bien sûr, les esprits chagrins
souligneront que l’objectif des 500000
n’est pas atteint. Nous n’avons pas
peur de nous fixer des objectifs chif-
frés, sur lesquels nous avons des
comptes à rendre. Et en ce qui concerne
le logement social, la dynamique est
toute aussi bonne : 120000 loge-
ments produits en 2015, 140000
seront lancés cette année, pour un
total de 471000 créations depuis
2012. Cette dynamique est inédite et
je mettrai tout en œuvre pour la pro-
longer. 
J’aurais pu encore citer la mutualisation,
la baisse de la TVA pour le logement
social, la baisse du taux de commis-
sionnement des banques, l’augmen-
tation du plafond du Livret A, la créa-
tion d’un statut pour le logement
intermédiaire, la mobilisation du fon-
cier public qui s’amplifiera encore avec
la création prochaine de la Foncière
Solidaire. 
Faire du logement un bien commun au
service de tous, c’est aussi lutter
contre les inégalités. À ce titre, je
n’oppose pas aides à la pierre et aides
à la personne. Ce débat est derrière
nous. Aujourd’hui, nos politiques
publiques du logement ont besoin
des deux. Les plus fortes inégalités de
notre pays sont les inégalités de patri-
moine : le patrimoine médian des
ouvriers non qualifiés est de 5500
euros, 6000 euros pour les inactifs,
21500 euros pour les employés... Et

sur le plan des tranches d’âge, ce sont
des générations entières qui sont
aujourd’hui exclues de l’épargne et du
patrimoine immobilier. Pour moi, les
mécanismes de solidarité doivent se
concentrer là où ils sont les plus utiles.
Le logement social est un combat. A
fortiori à l’approche de périodes élec-
torales propices au dépoussiérage des
propositions éculées. Au hasard : la
vente des logements sociaux et l’as-
souplissement de la loi SRU, voire sa
disparition. Ma ligne de conduite n’a
jamais varié, elle a toujours été d’aider
toutes celles et ceux qui peinent à se
loger. Ce combat, je le mène avec plu-
sieurs grandes convictions.
•La première, c’est l’égalité et la justice
sociale. Près de 70% de la population
est susceptible de passer entre vos
murs ! Mais tous n’y parviennent pas.
C’est pour cela que l’application de la
loi SRU n’est pas négociable. Non pas
parce qu’il faut loger les pauvres, mais
parce que le logement social, c’est le
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logement de tous. C’est notre modèle
social français, autant que la Sécurité
sociale et les services publics. La loi
SRU est un marqueur fort de justice
sociale, nous devons le défendre,
contre les égoïsmes. L’État est déter-
miné dans ce combat et il est à vos
côtés pour y parvenir, notamment en
facilitant l’accès des bailleurs sociaux
au foncier public, voire en préemptant
des terrains pour leur compte dans les
communes carencées.
•Ma deuxième conviction, c’est que
l’attachement au modèle français du
logement social n’exclut pas l’attention
aux plus démunis. Une société ne se
caractérise pas seulement par les
droits et les protections qu’elle procure
au plus grand nombre, mais aussi par
le traitement qu’elle accorde à ceux qui
sont à ses marges, car c’est ainsi
qu’elle définit ses limites et qu’elle
désigne ceux qu’elle rejette.
Je veux citer devant vous deux chan-
tiers au cœur de nos politiques. Le pre-
mier est la mise en œuvre effective du
droit au logement opposable (Dalo).
L’année 2015 a été l’année où le
100000e ménage Dalo a été relogé. Ce
chiffre montre l’aboutissement du tra-
vail de tous les acteurs, dont les bail-
leurs sociaux. Mais je ne peux oublier
le fait qu’ils sont encore des milliers,
58000, essentiellement en Île-de-
France et PACA, à attendre d’en béné-
ficier effectivement. Je suis déterminée
à faire reculer la stigmatisation qui s’at-
tache aux requérants Dalo. Nous
devons faire une plus grande place
dans le parc social à ces familles et je
compte sur vous pour y parvenir.
L’attention aux plus démunis, c’est
aussi lutter contre l’habitat indigne, et
intervenir sur les copropriétés dégra-
dées. Vous avez un rôle à jouer, vous
êtes les mieux à même de répondre
aux besoins de relogement, racheter
des lots dans des immeubles, mener à
bien des démolitions et reconstituer le
parc. C’est l’un des axes de la feuille de
route que nous avons signée ensem-
ble aujourd’hui. 
Veiller aux plus fragiles, c’est enfin rele-
ver le défi historique auquel nous fai-

sons face avec l’arrivée sur notre ter-
ritoire de milliers d’exilés qui fuient la
guerre, la misère et la répression. Vous
le savez, je me suis fortement engagée
en ce sens avant mon entrée au Gou-
vernement, et ai agi de façon déter-
minée, avec Bernard Cazeneuve, pour
le développement d’un dispositif natio-
nal d’hébergement accompagné sur
l’ensemble du territoire. Vous y prenez
d’ailleurs votre part, notamment avec
l’attribution de logements sociaux
vacants aux réfugiés.
Pour permettre le démantèlement de
la jungle de Calais, nous devrions
ouvrir près de 9000 places supplé-
mentaires en CAO un peu partout en
France. Nous aurons aussi besoin de
votre aide pour continuer d’accueillir
des familles réfugiées syriennes.
•Ma troisième conviction, c’est le choix
de la démocratie locale et de la
confiance avec l’ensemble des acteurs
et des territoires. Sans les habitants,
nous n’y arriverons pas, et pas seule-
ment en quartier politique de la ville.
À ce titre, je sais que le Mouvement
d’habitat participatif se développe
rapidement dans le monde du loge-
ment social, et que certains d’entre
vous, se sont structurés en un réseau
national d’offices Hlm volontaires. Je
vous y encourage. 
Cette responsabilisation des acteurs,

La transition
écologique
passera par la
généralisation du
«logement social
durable».

on la retrouve aussi avec la création du
FNAP. Pour la première fois, nous
serons dans une décision et gestion
partagée des aides à la pierre et de leur
répartition. Elle s’accompagne aussi
d’une exigence de transparence, là
aussi partenariale. L’ANCOLS, créée par
la loi ALUR, doit être un espace de dia-
logue et d’échanges, et un instrument
de contrôle. Il a précisément joué ce
rôle récemment à l’égard d’un orga-
nisme pour lequel j’ai pris des sanctions
inédites.
Enfin, j’ai la conviction que l’écologie est
indissociable du progrès social.
Aujourd’hui, ces enjeux sont très
concrets pour la vie quotidienne de vos
locataires : hausse du niveau de vie par
la diminution des factures d’énergie,
amélioration du confort par l’isolation
thermique et sonore, réduction des pol-
lutions par l’usage de matériaux plus
sains...La transition écologique passera
par la généralisation du «logement
social durable».
C’est aussi un enjeu économique et
d’emploi. Il nous faut donc changer
d’échelle en matière de rénovation
du parc social comme de construction
de logements de meilleure qualité.
Sur ce sujet, j’ai une pensée particulière
pour les administrateurs et profes-
sionnels des Outre-mer. Dans ces ter-
ritoires, se construisent aujourd’hui
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des innovations décisives pour avoir les
procédés de construction les plus
adaptés aux spécificités naturelles et
climatiques. Je crois beaucoup à la
nécessaire expérimentation du retour
des procédés traditionnels, des formes
architecturales et des matériaux
locaux.
Faire la transition écologique du bâti-
ment et du logement, c’est le sens du
travail accompli conjointement depuis
plus d’un an pour préparer la future
réglementation environnementale
Énergie Carbone. Nous avons lancé, le
1er juillet, avec Ségolène Royal, une
expérimentation nationale afin de tes-
ter un référentiel et des seuils sur le
BEPOS et le bas carbone pour prépa-
rer la future réglementation. Le comité
de pilotage de cette expérimentation
sera mis en place courant octobre.
Je tiens à saluer votre implication et
l’engagement que nous avons pris
conjointement dans la feuille de route
de produire, dès 2017, des logements
labellisés énergie carbone. Vous êtes
les premiers maîtres d’ouvrage à vous
engager et à ouvrir la voie. L’État sera
présent pour vous accompagner tech-
niquement et financièrement.
Au-delà de la construction neuve, j’ai
souhaité qu’on traite de manière
robuste et pérenne la question de la
rénovation du parc amianté. Pratique-
ment tous les bailleurs sont confron-
tés à cette problématique et de trop
nombreux projets de rénovation res-
tent bloqués faute d’avancées sur ce
sujet. Nous consacrons 20 millions
d’euros dans le cadre d’un plan de
recherche et de développement sur
l’amiante. Je souhaite encore accélérer
cette démarche. Je vous annonce,
qu’en accord avec les ministères de la
Santé, de l’Environnement et du Travail,
nous allons installer, d’ici la fin de
l’année, une commission nationale
d’évaluation des nouveaux process
liés à l’amiante.
Ces trois convictions orientent nos
politiques et nos choix pour l’avenir.
Nos engagements sont tout d’abord, le
projet de loi Égalité et Citoyenneté.
Voté par l’Assemblée nationale au

mois de juillet, il a été l’objet ces der-
nières semaines d’un véritable détri-
cotage en commission spéciale du
Sénat. Les objectifs de transparence,
dans l’attribution des logements
sociaux, de mixité sociale ont été lar-
gement remis en cause, tandis que les
amendements adoptés reviennent
carrément à vider la loi SRU de sa subs-
tance. En tant que militante du loge-
ment social, je pourrais éprouver de la
colère face à ces atteintes à l’esprit
même d’un texte destiné à renforcer la
mixité, la mobilité et la cohésion
sociale. Mais en tant que responsable
politique, j’y vois un dévoilement
presque salutaire des intentions de
ceux qui spéculent sur les inégalités,
les fractures sociales et les pratiques
discriminatoires. 
Le PLF 2017, ensuite. Le logement, et
en particulier le logement social, est
une priorité du Gouvernement depuis
2012. Et nous pouvons tous ici nous
réjouir du verdict rendu hier: les crédits
alloués au logement et à l’héberge-
ment sont intégralement reconduits,
soit un budget global de plus de 18 mil-
liards d’euros. Ils sont même en aug-
mentation : une enveloppe supplé-
mentaire de 200 millions d’euros est
prévue pour répondre aux besoins
d’hébergement «classique» des per-
sonnes en grande précarité, contrai-
rement aux mensonges de l’extrême-
droite qui a l’indécence d’opposer
entre eux les publics en détresse.
Depuis 2012, les capacités d’accueil
des personnes sans domicile fixe ont
d’ailleurs augmenté de plus de 50%. Et
c’est la loi de finances qui marquera le
retour de l’État dans le financement de
la rénovation urbaine, comme vous l’a
annoncé le Premier ministre. 
Enfin, la mise en œuvre de la feuille de
route que nous venons de signer entre
l’État et le Mouvement Hlm(1). Elle
constitue pour moi un engagement
réciproque: mixité sociale, mise en
œuvre de l’Accord de Paris, accompa-
gnement des locataires vieillissants ou
en situation de handicap mais aussi
des territoires dans leurs spécificités.
Et comme je m’y suis engagée, cette

feuille de route fera l’objet d’un avenant
à la convention CGLLS qui sera ainsi
prolongée jusqu’en 2018 dans les
mêmes termes.
Ce grand édifice, cette maison com-
mune dont vous êtes les piliers, nous
l’avons consolidé. Ne nous y trom-
pons pas, le logement social est un
objet politique à part entière qui contri-
bue à définir un projet de société. Le
logement social est d’ores et déjà une
cible. Il est dans le collimateur d’une
partie de la classe politique qui cherche
à en saper les fondations. 
Je le dis à tous ceux qui sont attachés
au modèle français du logement social:
nous ne devons pas nous contenter de
le défendre, rester figés sur nos acquis.
Nous devons continuer à le développer,
à innover, à inventer de nou-
veaux modes d’habitat pour
tous. Je compte sur vous.
(Extraits)

(1) Voir page 71.

La feuille de route
entre l’État et le
Mouvement Hlm
constitue un
engagement
réciproque.
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E
mmanuelle Cosse et Jean-Louis
Dumont ont signé, le 29 septembre,
une nouvelle feuille de route
intitulée Le logement social, un bien

commun, conçue pour s’adapter aux
évolutions récentes, afin de promouvoir la
mixité sociale, l’habitat durable et
d’adapter les logements sociaux aux
besoins des locataires et des territoires.
Pour le président de l’USH, cette feuille
de route, « témoigne de l’engagement du
ministère du Logement et de l’Habitat
durable aux côtés des acteurs du
logement social, engagés dans le
déploiement de leur projet stratégique
Cap Hlm. C’est un acte fort, au service, in
fine, des habitants ». Cet engagement
réciproque sera décliné dans un avenant
à la convention qui lie l’USH et la Caisse
de garantie du logement locatif social
(CGLLS) lequel reconduira la convention,
dans les mêmes termes, pour une durée
d’un an.
La feuille de route est axée sur trois
priorités.
• Promouvoir la mixité sociale et
favoriser la mobilité pour tous
Le projet de loi Égalité et Citoyenneté en
discussion au Parlement a pour objectif
de lutter contre les ségrégations spatiales
et sociales en agissant sur l’offre de
logement social, sur les attributions et sur
les loyers. La feuille de route prévoit
d’accompagner et de préparer les
organismes Hlm à :
– la nouvelle politique d’attribution avec
la création d’un groupe de territoires
pionniers et l’élaboration d’une
cartographie de l’occupation du parc
social ;
– la réforme de la gestion des demandes
avec la mise en place d’un plan de
formation du personnel des organismes ;
– la nouvelle politique des loyers par
l’échange des bonnes pratiques et la
rédaction de guides opérationnels : le
Mouvement Hlm s’engage à
accompagner les bailleurs volontaires ;
– l’intervention d’organismes dans le parc

Une nouvelle feuille de route 
pour les bailleurs sociaux

La ministre du Logement et le président de l’USH.

privé avec un programme expérimental
d’intervention dans les copropriétés en
voie de fragilisation.
• S’engager dans la mise en œuvre de
l’Accord de Paris pour le climat
La feuille de route permet d’engager le
Mouvement Hlm dans la mise en œuvre
de l’Accord de Paris sur le climat et la loi
de transition énergétique pour la
croissance verte en favorisant :
– la performance énergétique et
environnementale du bâtiment ;
– l’implication et l’accompagnement des
habitants ;
– le développement de l’innovation et de
la maquette numérique ;
– l’implication des organismes Hlm dans
les territoires et la production d’énergie ;
– les projets autour du bâtiment et de la
santé : sur la question de la rénovation du
parc amianté, une commission nationale
d’évaluation des nouveaux process liés à
l’amiante sera également mise en place
d’ici la fin de l’année pour faciliter les
chantiers de rénovation.

• Accompagner les nouveaux usages du
parc social et adapter les logements aux
besoins des locataires et des territoires
La feuille de route propose des mesures
pour développer :
– l’accès des jeunes au logement social :
une convention sera signée pour favoriser
le développement d’une offre de
logement adaptée aux besoins des
jeunes ;
– la prise en compte des besoins
spécifiques des personnes vieillissantes et
en situation de handicap ;
– les logements Hlm accompagnés et la
performance sociale des organismes
Hlm : l’appel à projets « 10 000 logements
accompagnés » sera pérennisé ;
– les dynamiques locales d’adaptation
des politiques publiques à la spécificité
des territoires à marchés immobiliers
détendus ;
– l’accession sociale à la propriété.
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SALON H’EXPO

UNE ÉDITION 
SOUS LE SIGNE 
DE L’INNOVATION
Avec 12345 visiteurs distincts
(congressistes, invités institutionnels,
journalistes, techniciens et ingénieurs de
bureaux d’études, architectes, etc.) et
20725 visites sur les trois jours en
totalisant les visiteurs de chaque jour
(7797 le premier jour, 9320 le deuxième
jour et 4218 le troisième jour), le salon
H’Expo des prestataires/partenaires des
organismes Hlm se maintient à un niveau
de fréquentation particulièrement élevé.
Cette année, le Pavillon du développement
durable a été rebaptisé Pavillon de
l’innovation, avec quatre demi-journées
thématiques : la transition énergétique et
environnementale, les processus de
construction, les enjeux numériques et les
services. Un parcours de l’innovation a été
créé rassemblant neuf exposants choisis
pour leurs innovations présentées en
cohérence avec les thèmes traités sur le
Pavillon. Un village des start-up a permis à
de jeunes entreprises dynamiques
d’exposer à moindre coût sur le salon. En
outre, un incubateur Impulse labs,
partenaire de l’Union sociale pour l’habitat,
a pu, par sa présence sur ce Village, donner
de la visibilité à de jeunes acteurs
innovants sur le marché du logement social.
Comme l’année précédente, une application
smartphone a permis aux visiteurs de
consulter l’agenda et les événements de
chaque jour et d’accéder à la liste des
exposants ainsi qu’aux informations
pratiques du salon.
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Mon
MATÉRIEL

Mon
FORFAIT



UNE VOITURE, C’EST POUR VOUS METTRE 
SUR LA ROUTE, PAS SUR LA PAILLE.
POUR GÉRER 4,5 MILLIONS

 DE LOGEMENTS SOCIAUX
IL FAUT PLUS QUE DES BONS SENTIMENTS.

1ER BANQUIER PRIVÉ DU LOGEMENT SOCIAL*

Depuis son origine, la Caisse d’Epargne a eu pour mission de financer les logements sociaux, 
notamment au travers du Livret A. En développant une expertise unique et un réseau de compétences au service 

des opérateurs du logement, la Caisse d’Epargne est devenue un acteur central en ce domaine.

*En termes de collecte et de financements non réglementés, étude BPCE 2016 - BPCE - Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 155 742 320 euros 
Siège social : 50, avenue Pierre Mendès France 75201 Paris Cedex 13 - RCS Paris n° 493 455 042 - ALTMANN + PACREAU - Crédit photo : Getty Images.


